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(p. 11618). 


INFORMATION 


Décret no 50-1431 du 46 novembre 1950 fixant les conditions d'accès 
des fonctionnaires de la radiodiffusion française aux classes 
xCeptionnelles et échelons fonctionnels prévus par le décret 
n° 13-1108 du 10 juillet 1948 (p. 11818). 


Ministères d'Etat. 
RELAIIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 
Décret n° 50-1132 du 17 novembre 1950 portant création d'une indem- 
1 
nité spéciale de représentation au personnel fonctionnaire et 
non fonctionnaire de la délégation francaise à la conférence 
ter-Elals de Pau (p. 11819). 
Décret portant reclassement d’administraleurs des services civils 
de l’Indochine (rectificatif) (p. 11819). 


Ministère de la justice. 

Décret Au 16 novembre 1950 portant détachement de la commune 

de Seyssins de la circonscription territoriale du conseil de 
prud'hommes de Grenoble (p. 11920). 

Décret du 16 novembre 1950 porlant nomination d'un conseiller à 
là Cour de cassation (p. 11820). 

Décrels du 16 novembre 1950 portant nominalions et acce] 
démission (magistrature) (p. 11820). 

Décret au 16 novembre 1950 accordant une prolongation d'activité 
(p. 11820). 

gay à ee 16 novembre 1950 portant nomination de greffiers de jus- 
Ce de paix en Algérie (p. 11820). 

r f.) 


alion de 





Arrêté du 15 novembre 1950 fixant la date des élections à des com- 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale, MINISTÈRE DE L'AGRICULTURI 
sé au 6 novembre 1950 fixant le taux et l’assietle de la cotisation Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière ct de 
due par les employeurs du bâtiment et des travaux publics, scierie vers l'Union CcConomique belgo - Iuxembourzeoise 
en application de la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 (p. 11833). (p. 11850). 
1, novembre 19% aulorisant une caisse de retraites à Avis aux exporlateurs de produits d'exploitation forestière el de 
fonctionner (p. 11813). scierie vers la Hollande (p. 11850). 
15 et 16 novembre 1950 approuvant les statuts modifiés AVS aux exporlateurs de produits d'exploitation forestière et l8 
de caisses de prévoyance €t de retraites (p. 11843). scierie vers la Suisse (p, 11850). 
pécisions portant homologation de machines pour le travail du bois e 
les matières plastiques et similaires (recliticatifs) (p. 41843). Annonces (p. 11852), 
Décision portant homologation de machines à meuler (rectificatif) rm Reese : = = 
tant homologation de presses et de dispositifs protecteurs 
de presses mues mécaniquement destinées au travail à froid DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
des métaux (reclificatif) (p. 11844). PUBLIÉS EN ANNEXES 
T : ; : Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 29, 90 et 31 [session da 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 1950) (pour l'édition complète Voir 1e sommaire des annexes 
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nitive 


Ministère de la santé publique et de la population. 
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Ordre du 


115419). 


jour (p. 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ee 


PRÉSIDENCE DU CONSÆIL 
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pétabtissement dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
"et au Togo de l'article 8 du code pénal dans le texte 
arreté par la loi du 7 juillet AS réprimant la remise ou 

la surtie irrégulière de sommes d'argent, correspon- 
dances ou objets quelconques destinés aux détenus ou 
provenant des détenus. — Projet de loi................., 


Renforcement de la lulle contre le proxénétisme. — Proiet 
d Olsen sens nn sn nn nm np mnsnnsensss 
conditions d'assujeltissement au régime agricole des presta- 
tions familiales des personnes exerçant, à titre acces. 
soire, une activité professionnelle agricole. — Projet de 


loi PRET LE LLELELET EEE EE LEEELE TE CEE TT EEE EE EE 
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Ratification du décret du 13 janvier 1950 approuvant une déli- 
" bération du 20 septembre 1919 du grand conseil de 
L'Afrique occidentale française demandant la modilica- 
tion du décret du 9 juin 19% sur le régime de l'admis- 
sion temporaire dans ces territoires. — Projet de loi... 


Utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma et 
de leurs dérivés. — Projet de 10i....... sc. sscssse ve e 


Ratijication du décret du 11 janvier 1950 approuvant une déli- 
 bération du % octobre 1949 du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant la modification du code 

des douanes en pigueur dans ce territoire. — Projet 


de lOksccceseehssoostrt sise snetssespesensstios ces oscsostcse 


nstitution d'un contrôle strict de l'emploi des allocations [ami- 
liules par les parents qui en sont bénéficiaires. — Pro- 
position de résolution de M. Truffaut.............ssssee 


+ 
Création au camp de Royallieu, à Compiègne, d'un ossuaire 
dans lequet seraient placées des cendres recueillies dans 

des fours crématoires et des charniers des camps de 
concentration allemands, — Rapport par M. Emile-Louis 
LOIIDONT sms stone ire at as res ete homes esse se eu 
Demande @u titre des réparations ou prélèvement sur les 
sommes revenant à l'Etat français au titre des répara- 
tions et versées par l'agence interalliée des réparations, 

des sommes nécessaires au remboursement de marks 

de camps et au payement du pécule des prisonniers 

de guerre. — Rapport par M. Maurice Poirot............. 
Organisation du service de santé scolaire. — Proposition de loi 
de M. Deixonne............ sosssese 
Suppression des abus qui ralentissent l'activité des industries 
et commerces du cuir. — Proposition de li de M. Mau- 
AVULX scoccosscvorceosnmretensoseccateeseceteonséoceceocerersesecee 
Répartition de l'indemnilé globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants francais touchés par la 
loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les nalionalisations. 
— Rapport par M. Mauroux....... Soon snesensesssesssse 
Situation des fonctionnaires des départements d'outre-mer au 
Jard du payement des journées de grève et des 


nomme nnsss 


lions éventuellement encourues. Rapport pal 
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nt des crédits affectés aux dépen militaires de 
ionnement et d'investissement pour d'exercice 1950 


nationale : marine, budget annexe des construc 





et armes navales). — Avis par M. Capdeville...….. 
Protect de l'industrie francaise de la laille du diamant. — 
üon de résolution de M. Viatté...ssscsossscooee 
rl l ln l'a ticle M1 (1er la loi {it J 4 2S AU 4. } - 
nl ) en vue di terdire to tion d nr ts 
le budaget du ministère de l'anriculture. — Pro j- 
M A. PU Loc st PART UT PS TNT 2 RER 
D autorisation di poursuites contre un em! de 
d'un Supplément exceptionnel > pen i da 
du général d'armée Giraud. — Lettre 
jet de On: das bros itotséus vosdointocnassiudee se 
li de la convention du 12 m 1249 relative à l'erploi 
de navires météorologiques dans l'Atlantique Nord. 
— PONT reset Ra DES Ras sue ‘. 
À des sanctions prises à l’e? tre de certains fonc 
res des départeme ils à LT r à Focc n 
: grève du 6 mars 1950 et application des mesures 
ration prévues dans la loi du 3 à L 150, — 
lion de résolution de M. Césaire, ..s....ss.ssuee 
F " # + a } 
4 en autorisation de poursuites contre un menibre de 
nn! PA 
OR aber dos diet es iso SRE is 
F ; ‘ ; 
aux maires et adioints nermanent les avantages 
t Sécurilé sociale et de la co tution d'une 
ue. — Proposition de loi de M. Marrane.......... 


salariés des professions agricoles et forestières de 


ration des allocations familiales octroyée aux 

cs des autres professions. — Rapport par Mme Bou- 

F mères. = Rapport par M. BOUXOM.........sseosue 
à toutes les acquisitions immobilières ré s 

Etat, les départements, les corvmunes et les éla 
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Construction annuelle de 150.0) logements en faveur de la 


population laborieuse. —  Proposilion di loi di 

En M nn sono naen anne scos sense see a s1051e 60 0 nada 
Remise en liberté des objecteurs de conscience emprisonru 

— Proposilion de loi de M. Girardot..... or Phones 
Bénéfice au profit du personnel litulaire et auxiliaire des 


postes, tél ‘graphes et télép to0iIes di s di pPOSit'OnS ie 
l'arrêté du 12 mars 1941 accordant une déduction Ssuy- 
plémentaire pour le calcul de l'impôt cédnlaire sur Les 
salaires à certaines catégories de contribuables, == Pro- 
position de loi de M. Bari 
Modification de l'article 11 de la Loi n° 46-185 du 22 août 1946 
sur les allocations familiales. 
Mme Roca.. 


Péréquation des pensions des sapeurs-pompiers de Paris. — 


MVssosssssssses css. 


— Proposition de loi d 


…... nn nm mms 


Proposition de resolution de M. Touchard........ tes 
Suppression des cours de justice et des chambres civiques 
— Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont...,........ 
Frais de mission et indemnités de fonctions des maires el 
GOOÏNIS.. — Aide... css ncncsso see I re ner ae 


Développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'erercice 
1950. — Troisième leitre rectificative au projel de loi... 

Validation des décrets organisant les Services du condition- 
nement à La Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion et intégration du personnel de ces 


SeToures 


dans le cadre métropolitain de La répression des 
fraudes. — Proposition de loi de M. Césaire. ...,....... 
Modification de l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 


1959 en vue d'interdire loute réduction de crédit sur le 
budget du travail, — Proposition de loi de M. 
Faculté pour les négoriants en grains agréés de 
de l’avai de l'office national industriel et commerci 
pour leurs ejiels délivres er payement des blés qu ils 
stockent. — Proposition de loi de M. Coudray... 
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Facullé pour les négociants en grains agréés de 
de l'office national industriel et Commercial pour leurs 


délivrés en payement des blés qu'üs stockent. — 
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{ 1110 | ia (1 col — Räp art par 
MS RUB susvetelisiiients sans NE es ER 
tation de la tranche de crédits accordés au départe- 

/ { du Nord pour l'entretien et l'amélioration de son 
r' à roulier et entre! e de la construction de l'auto- 
outlu l'a Lille au cou de l'année 1950. — Proposi- 
{ ie 1 HOon' O0 ALT TORRES canines ssh 
nn de la législation des assurances sociales agricoles 

à 4 Lu on des cadres des professions agricoles et 
10 stie ré Avis’ pal M 1 PONT ee EE .… 
e de certams actes declaralifs de propriété intervenus 
pendant l'occupation au profit d'étrangers. — Rapport 
par M. DOQUDS écris ivetes séestolrimetasserbrse .… 
nde à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 


constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son sur la proposilion de loi tendant à 
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avis 





B‘néjice au profit des fonctionnaires retraités ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. 
d'un indice de correction équivalent à celui dont bénéji- 
cient les fonctionnaires en activité de services dans les 
micmes terriloires. — Rapport par M. Hamani-Diori... 

Prévention ef! répresison des délits et des crimes commis sur 
nfants. — Proposition de loi de Mme Poinso-Cha- 


Complément à la nomenclature des produils agricoles passibles 
de la tare à la production au taux de 5 p. 100. — Rap- 
port par M. Mauroux cases penses 


au rezard de la sécurité sociale d'un régime spécial 
les prélèvements efjectués sur les 


Institutior 


eh ce qui concerne 


heures supplémentaires, primes de rendement et autres 
parlicipalions des salariés aux bénélices des entreprises. 
ms (MNIS sosie sa ones severe sos restes 
Proroyation du délai de rachat des cotisations d'assurances 
sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1945. — 
AUS “ss ssucoupanerm ones av tep esse spsssopcesese 
Modilication des articles 199 à 141 de la loi de finances du 
31 uars 1932 relatifs à l'assurance contre la grêle et à 


contre les calamités agricoles. — 
M. Restat 
Le 


> l'article 1 de la loi de finances du 31 janvier 
d'interdire réduction de crédit sur le 
budaet du ministère des anciens combattants et victimes 
Rapport par M. Aubry 
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Pro) = oi le oi de 


ns ns 


foultr 


d'avoirs 
ande en zonk 

Î ranriis 
upation allemande. 


en Reichmarks déposés dans une banque 
[ fraru dise d'occupation et apparte- 
déportés au camp de Schirmeck 
— Rapport par M. Rosen- 


ss... sms. 


Déblo juaut 
alle 


nant à des 
pendant l'oct 
à. 
loi 48-1954 du 6 août 1918 


Modification de l'article 8 de la no 


établissant le statut déjin li des déportes et internes 
de' I VÉRIMINOR. = AVIS, sc reusvcores PRINT TI PTIT LIT . 
(' ( DCCIQUT du Trésor pour l'année 1950. … AY is …. 
Déreloppement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonclionnement et d'investissement pour l'exercice 
190 1° lettre Fe “lificative au projet de loi 0 ‘ 
Transformation de la Société nationale des chemins de fer 


francais en un établissement public national, — Propo- 


sttion de loi de M. Pellenc....... sos és ee cher dés sun é 
Exemplion temporaire des établissements d'enseignement pri- 
maire et secondaire libres de la taxe proportionnelle de 
5 p. 100 sur les traitements et salaires. — Proposition 
de résolution de M. TerrenoOire....ssesosssossossserses 
Déclassement de la section Couterne—Bagnoles-del'Orne de la 
ligne d'intérêt général de Couterne à la Ferté-Macé. — 
Projet de loi ........ S'auS a nn RER een vs, 
Classement à l'indice 135-195 des agents de biblio‘hèque consi- 


dérés comme gardiens. = Proposition de résolution de 
Mlle 


Institution pour le mois de janvier 1950 d'une majoration fami- 


‘ 1 
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liale de la prime exceptionnelle sur les salaires. — Rap- 
ort par M. Bouxom........ PTT és crvrsnensheossaneses 
D ioppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


nement des services civils pour l'exercice 1950. — 6e Jet- 
tre rectiticative au projet de Moi .....sosesseos.ssessege 
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maonlilier divers articles de la loi du 20 juillet 189 rela- 
tifs aur muermnents des fonds des caisses d'épargne. — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conditions dans lesquelles les candidats au second concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration ouvert entre le 15 septembre 
et le 15 ociobre 1951 pourront bénéficier des facilités prévues par 
le décret n° 50-1305 du 20 octobre 1950, en vue de se préparer audit 
concours. 





Rectificatif au Journal officiel du S novembre 1950: 

Page 11399, 2 colonne, 31° ligne, au lieu de: « du décret du 
29 juiliet visées à l’article 3... », lire: « … du décret du % juillet 4939 
visées à l’article 3. ». 

Page 11100, 16e ligne, au lieu de: « … auquel je m'engage à m 
part. », lire: « .… auquel je 
succès, », 


. ‘ndre 
m'engage à p'endre part en €35 de 





++ 


INFORMATION 


Décret n° 50-1431 du 16 novembre 1950 fixant les conditions 
d'accès des fonctionnaires de la radiodiffusion française aux 
classes exceptionnelles et échelons fonctionnels prévus pi 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la fonction pulbiique et à la réforme 
administrative, 

Vu l’ordonnance du 25 juin 1945 relative à l’organisation de 
la radiodiffusion française : 

Vu le décret du 25 juin 1943 fixant les cadres de Ia radiodif- 
fusion française ; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié par le 
décret n° 49-126 du 2S jaavier 1949 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et notam- 
ment son article 5: 

Vu le décret n° 45-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civiis et militaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'’échelon fonctionnel, créé par le décret n° 4 
1108 du 10 juillet 1948 en faveur des directeurs régionaux de 
la radiodiffusion française, peut être accordé à ceux de ces 
fonctionnaires qui sont chargés des directions régionales de 
Lyon, Lille, Strasbourg et Alger. 

L'attribution du traitement correspondant à cet échelon est 
liée à l'exercice effectif des fonctions dans les postes const 
dérés et ne peut ouvrir droit éventuellement à une indemnité 
différentielle en cas de changement de poste ou de cadre. 

Art. 2. — Le chef de la redevance à Paris peut être promu À 
la classe exceptionnelle de son grade s’il est âgé de cinquante 
ans au moins et compte deux ans de services à l'échelon maxi 
mum de son grade. 

Art. 3. — La classe exceptionnelle des secrétaires principaux 
et secrétaires de la radiodiffusion comporte deux échelons. 

Peuvent être promus à cette classe, dans la limite de 10 p. 100 
de l'effectif budgétaire du grade, les secrétaires principaux el 
secrétaires inserits à un tableau d'avancement établi à cel 
effet et comptant vingt ans de services publics dont deux, al 
moins, à l'échelon maximum de leur grade. 

Les secrétaires principaux promus à la classe exceptionnelle 
sont nommés à l’échelon de début de cette classe. LP 

La durée moyenne du temps passé dans le premier échel 
de la classe exceptionnelle est de trois ans, Cette durée peut 
être réduite à deux ans pour les agents les mieux notés, gars 
les conditions prévues par le décret n° 49-1157 du 18 août 19% 

A titre transitoire, les agents comptant au moins {ro 
de services à l'échelon le plus élevé de leur grade à la date 
d'application du présent décret et inscrits au premier + 
d'avancement, pourront être promus au deuxième échelon 
la classe exceptionnelle, 
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Art, 4 — A titre transitoire, les secrétaires principaux et 
secrétaires ayant été reçus aux concours de Surmuméraire des 
ostes, télégraphes et téléphones ou aux concours d'adjoint 
admimistratif de la radiodfifusion française peuvent être pro- 
mus à la classe exceptionnelle dans les conditions suivantes: 

Au % échelon de cette classe s'ils appartiennent à l’éche- 
Jon le plus é:evé de leur grade depuis trois ans au moins; 

Au is échelon s’ils appartiennent à l'échelon le pus élevé 
de eur grade depuis moins de mois ans, les intéressés conser- 
vant l'ancienneté acquise dans leur précédent échelon. 
Pour l'application des dispositions qui précèdent, l'effectif 
de ia classe exceptionnelle pourra excéder celui prévu à 
l'alinéa 2 de l’article 3. Cet excédent sera au plus égal à la 
moitié du nombre des agents promus à la classe exceptionnelle 
en appiication du présent articie. 


Art. 5. — Ia classe exceptionnelle de contrôleur principal 
de ia radiodiffusion française comporte trois échelons. 

Peuvent seuls être promus à la classe exceptionnelle dans la 
limite de 10 p. 100 de l'effectif des contrôleurs principaux 
et contrôleurs, les contrôleurs principaux inscrits à un tableau 
d'avancement établi à cet effet et comptant deux ans au moins 
dans l'échelon le plus élevé de leur grade. 

Les contrôleurs principaux promus à la classe exception- 
nelle sont nommés à l’échelon de début de cetle classe. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon de 
la «lisse exceptionnelle est de deux années. 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues par 
le décret n° 49-1157 du 18 août 1949, en faveur des agents les 
mieux notés, Sans pouvoir être inférieur à dix-huit mois. 


Art. 6. — Peuvent seuls être promus à la classe exception- 
nelle de l'emploi de vérificateur principal aux ateliers les véri- 
ficateurs principaux comptant au moins deux ans d'ancienneté 
à l'échelon le plus élevé de leur grade et inscrits à un tahieau 
d'avancement établi à cet effet. 

Cette classe exceptionnelle ne peut être accordée à plus de 
deux vérificateurs principaux. 


Art, 7. — Le ministre de l'information, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d’Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1948 
et qui sera publié *u Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 16 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉFAYER. 











CAES SAT _ 








MINISTERES D'ETAT 


ue 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 50-1432 du 17 novembre 1959 portant création d’une 
indemnité spéciale de représentation au personnel fonction- 
naire et non fonctionnaire de la délégation française à la 
COnférence inter-Etats de Pau. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d’Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques du ministre du budget et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 relatif aux indem- 
Dilés pour frais de déplacements attribuées aux fonctionnaires 
ŒVIS, agents, employés et ouvriers de l'Etat modifié; 

Vu le décret n° 46-1632 du 13 juillet 1946 relatif aux indem- 
nités pour frais de déplacement en France et en Afrique du 
Nord des fonctionnaires, employés et agents des services colo- 
Baux et locaux rétribués sur les budgets généraux et locaux 


es colonies ; 


d 
q 





Vu la loi n° 48-488 du 21 mars 1948 portant prise en charge 
par l'Etat de la rémunération des gouverneurs genéraux, des 
gouverneurs, des inspecteurs généraux, des affaires adiministra- 
tives, des éecrélaires généraux, des administrateurs et des 
magistrats, ainsi que des dépenses de gendarmerie, dans les 
territoires relevant du ministère de !a France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant elassement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils el 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-140 du 30 mars 1949 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacement; 

Vu le décret n° 49-528 du 13 avril 1949 étendant aux fonction- 
naires des cadres régis pa7 décret relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, aux fonctionnaires relevant des ministères 
métropolitains et aux militaires à solde mensuell: des armées 
de terre, de mer et de l'air, en service dans les territoires appar- 
tenant à la zone du :ranc C. F. A., :e bénéfice des dispositions 
relatives à la réalisation des deux premières tranches dun reclas- 
sement de la fonction publique et le décret n° 49-1625 du 
28 décembre 1919 qui l'a rendu applicable au personnel en ser- 
vice en Indochine ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 et les arrêtés subséquents don- 
nant la composition de la délégation française à la conférence 
inter-Etats à Pau; 

Vu l'arrêté du 2 août 1950 portant création d'une régie 
d'avances pour le payement des dépenses de fonctionnement 
de la conférence inter-Etats à Pau; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, 1%, — Le personnel fonctionnaire et non fonctionnaire 
de la délégation francaise participant aux travaux de la confé- 
rence inter-Etats à Pau, ainsi que le personnel de cette déléga- 
tion en service au secrétariat général de cette conférenre aura 
droit pour un séjour à Pau d'au moins vingt-quatre heures à 
une indemnité spéciale de représentation fixée aux taux 
suivants : 

600 F par jour pour les membres non fonctionnaires mariée 
et les fonctionnaires mariés ; 

190 F par jour pour les membres non fonctionnaires céliba- 
taires et es fonctionnaires célibataires. 

Ces indemnités sont cumulables avec les indemnités pour 
frais de missions prévues par le décret du 4 octobre 1945 
modifié. 

Art. 2. — Le nombre maximum des personnels pouvant béné:- 
ficier de cette indemnité est fixé à quatre-vingts. 

Art. 3. — Les membres non fonctionnaires de la délégation 
française seront, pour leurs frais de mission, assimilés aux 
fonctionnaires du g'oupe I. 

Art. 4. — Ta dépense sera régiée conformément à l'arrêté du 
2 août susvisé. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 


Etats associés, le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la PFépublique 
française. 
Fait à Pais, le 17 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat chargé des relalions 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admimistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret portant reciassement d'aiministrateurs des Services civlis 
de l'Indochine. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 et 7 novembre 1950: page 
41355, 2 colonne, au lieu de: « M. Théobald (Jean-Louis), administz 
teur adjoint de 2 classe à comp'er du 7 avril 1948 au lieu du 
der juillet 1948 », lire: « M. Théobald (Jean-Louis), administrateur 
adjoint de 2 classe à compter du 7 janvier 1948 au lieu du 1% juil 
let 1918 », 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 novembre 1950 portant détachement de la commune 
de Seyssins de la circonscription territoriale du conseil de prud'- 
hommes te Grenob'e, 


Le président du «onseil des ministres, 

Sur le rapport du gorde des sccaux, minisire de la justice, et du 
mi re du t'as el de la sécurilé sociale, 

Vu le livre IV du cole du travail: 

Vu le décret du 16 :nurs iR51, qui a créé un conseil de prud’home 
mes à Grenoble: 

Vu les déerels des 18, juin IS, 6 juillet 1870, 12 août 185 et 
% mai !9%9, qui ont réorzanisé le conseil de prud'hommes de 


fau lavis du conseil m'ni'ipal de la commune de Seyssins du 
2 août 191:: 

Vu l'avis An consei! général de l’'Ière du 19 octobre 191$: 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Grenoble du 14 octobre 
1917; 

Vu les avis d°s conseils municipaux des communes de la cir- 
eonscriplion du conseli de prud'hommes de Grenoble; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Art. fer, — La commune de Seyssins est distraite de Ja cir- 


conseil <e prud'hommes de Grenoble et replacée 
sous la juridicion de droit commun. 

Art. 2. — Le garde des seaux, ministre de la justice, et Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1950. 


Conscriplion du 
] 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
00———— 





décret du 16 novembre 1950 portant nomination d’un conseiller 
à la cour de cassation. 


Par décret en date du 16 novembre 1950 pris sur la proposition 
du conseii supérieur de la magistrature, M. Pierre Beteille, prési- 
dent de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller 
à la cour de cassation, en remplacement de M. Maire, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


eee  — 








Décret du 16 novembre 1950 portant nominations de magistrats, 


Par dévret en date du 16 novembre 1950 pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature: 

Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Martin, 
conseilller à ladite cour, en remplacement de M. Beteille, qui a été 
nominé conseiller à la cour de cassalion, 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Parrau, vice-président 
au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Martin. 


Vice-président au tribunal! de première instance de la Seine, 
M. Rack, juge audit tribunal, en remplacement de M. Barrau. 
Vive-président au tribunal de première instance de la Seine, 


M. Chapuis, juge audit tribunal, mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de secrétaire général 
de l'office des biens et intérêts privés, en remplacement de 
M. Gruffy, qui a élé nommé conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. Chapuis, nommé par le présent décret vice-président au tri- 
bunal de première instance de la Seine sera, à dater de son ins- 
tallalion dans lesdites fonctions, maintenu à la disposition du 
ministre des affaires étrangêres pour exercer les fonctions de secré- 

taire général de l'office des biens et intérêts privés. 
0-8 2———— 








Décret du 16 novembre 1950 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 16 novembre 19%0 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

Sont nommés : 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. PBocquet, juge audit tribunal, en remplacement de M. Chapuis, 
qui a été mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
jour exercer les fonctions de secrélaire général de l'Office des 
Line et intérêts privés. 











Re 

Conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de Metz) 
M. Dalbin, juge au tribunal de preinière instance de Metz, en rene 
placement! de M. Desfrères, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. E 

Conseiller à la cour d’appel de Douai, M. Bellet, juge au tribunal 
de pr:mière instance de Liie, en remplacement de M. Talbert 
non acceplant, dont la nomination a été rapportée. ; 

Juge au tribunal de première instan'e de Lille, M. Jost, jnve 
d’instruclion de 2 ciasse au tribunal de première instance d’Epi. 
nai, en remplacement de M. Belet. 

Président du tribunsl de première instance de Saint-Amand 
M. Mavge, juge de 2e classe au tribunal de première instance de 
la Châtre, en r'mmplacement de M: Rassat, qui a été nommé prési- 
dent du tribunal de preinière instance de Saintes 

Vice-président au tribunal de première instance de Boulogne 
M. Anselin, juge de 2e classe audit tribunal, en remplacement de 
M. Perrin, qui a élé nornmé procureur de la République près Je 
tribunal de première instance de Rocroi. 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, M. Mestre 
juge de 2° classe au tribunal de première instance de Castres, en 
remplacement de M. Sacoite, qui a été nommé juge d'instruction. 
adjoint au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, M. Rous- 
sel, juge d'instruction de 2e classe au tribunal de première instance 
de Montbrison, en remplacement de M. Coste, qui à été nommé 
vice-président au tribunal de première instance de Saint-Etienne. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Clamecy, 
sur sa demande, M. Français, juge de 2? classe au tribunal de 
première instanve d> Louviers, en remplacement de M. Bardouillet, 
qui a élé nommé juge au tribunal de première instance de Troyes. 

Juze de 2% classe au tribunal de première instance de Joisny, 
M. L:doux, secrétaire général du Parquet du tribunal de première 
instance Ge la Seine, en remplacement de M. Canet, qui a été mis à 
la disposition du ministère des affaires étrangères (service des 
affires allemandes et autrichiennes). 

M. Ledoux, nommé par le présent décret juge de 2% classe au 
tribunal de première instance de Joigny, sera, à dater de son instal. 
lalion dans lesdites fonclions, maintenu dans ses fonctions de secré- 
taire général du Parquet du tribunal de première instance de la 


seine. 
+ > 
0 © 2. 





Décret du 16 novembre 1950 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 16 novembre 1950, la démission de M. Guik 
luy de ses fonctions de procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Omer est acceptée, 


ET CP 


Décret du 16 novembre 1950 accordant une prolongation d'activité, 


Par décret en date du 16 novembre 1950, M. Natali, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Bastia, atteint 
par la limite d’âge le 21 janvier 1951, bénéficie, à compter dudit 
jour, de la prolongation d’aclivité prévue par l’article 2 du décret du 
18 décembre 1948. 





+e+- 


Décret du 16 novembre 1950 por'ant nomination de greffiers de justice 
de paix en Algérie. 


Par décret en date du 16 novembre 195, les greffiers de justice de 
paix dont les noms suivent sont nommés, sur leur demande, en la 
méme qualité, aux postes ci-après: 

Justice de paix de la Calle: M. Djemame (Mekki), greffier de a 
justice de paix de Boukanefis, en remplacement de M. Baba (Ali) 
qui a été nommé à Aïn Bessem. 

Justice de paix de Khenchela: M. Bahri (Rabah), greffier de la jus 
tice de paix de Barika, en remplacement de M. Porchel qui à été 
nommé à la justice de paix du canton sud d'Alger. 

a eonénhéinsisniannrmnrre tdi roses sie 





Date des élections à des commissions administratives paritaires 
(agents des cadres complémentaires de bureau et de service). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des foncluon- 
paires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 19 octobre 1950 
et modifié par les décrets des 5 novembre 1948, 4e janvier 1990 
et 11 juillet 14950; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 27 août 1948 portant création de Com 
missions administratives parilaires pour les agents des cadres CO 
plémentaires de bureau et de service dépendant du minisière 0e 
la justice, 
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* Arrête: COUR D'APPEL DE DIJON 
s utile unique. — La date des élections des représentants du pa 
rconnel aux commissions &dministratives paritaires créées par Tribunal pour enfants de Beaune. 
\ us visé ci-dessus est fixée au mardi 49 décembre 1950. ; c 
, ra ; y paris, le 15 novembre 4950. Assesseur suppléant: M. Louis Mathieu, 
tal pencinns | 
- Le garde des Sceaux, minisire de la justice, Tribunal pour enfants de Chalon-sur-Saône. 
j- Pour le ministre et par délégation: | 
Le directeur du cabinet, Assesseur titulaire : M. Louis Delosrne. 
| JACQUES DOMMEDIEU DE VABRES Assesseur suppléant: M. Marcel Fiatlot. 
’ ) ue Û . 
( 0e ” 
je éiand COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 
1 i} à » mj0re 
, Administration pénitentiaire. Tribunal pour enfants de Béziers. 
e Assesseurs suppléants: M. André Puel, Mme Germaine Dufau, 
(] J = M. Raymond Ros 
par arrêté du 4 novembre 1950, est admis à la retraite, à compter déssy ss . 
à du 10 octobre 1950, ke surveillant militaire de deuxième classe des 1 
n services pénitentiaires coloniaux Rousseau (Waldeck). Tribunal pour enfants de Millau. 
1 he D ——— Assesseurs suppléants: M. Charles Dutheil, M. Francois Gaillard. 
À D par arrété du 10 novembre 190, est admis d'office à faire valoir Tribunal pour enfants de Montpellier. 
" ses droits à la retraite, à compter du 4& novembre 1950, le surveil- Assesseur titulaire: M. Jean Reboul 
Jjant militaire de première classe des services pénitentiaires colo- Assesseurs suppléants: Mme Hélène Vidal, Mlle Marguerite Massot. 
. pieux Giacomini (Jean). 
k "© 4 Tribunal pour enfants de Narbonne. 
(A de: dt Assesseurs suppléants: M. Marcelin Azalbert, M. Emile Panis. 
Par arrèté du 15 novembre 1%6: 
L Font l'objet d’un abaissement d’échelon: Tribunal pour enfants de Perpignan. 
à Mme Rapaud (Adèle), surveillante ({re classe) à la maison d'arrêt Assesseur titulaire: M. Michel Nou. 
de Rouen. Assesseurs suppléants: M. René Combaut, Mme Jeanne Puig- 
M. Gros (Marc), surveillant (3e classe) aux prisons de Fresnes. Ametller. 
u Est déplacé d'office : COUR D'APPEL DE RENNES 
+ A la maison centrale de Clairvaux: M. Mercier (Auguste), surveil- Tribunal pour enfants de Vannes. 
A jant (4° classe) aux prisons de Mulhouse. Assesseur titulaire: Mme Marie Rolland. 
Est révoqué sans suspension des droits à pension: 
M. Chateigner (Paulin), surveillant chef (hors classe) à la maison COUR D'APPEL DE ROUEN 
d'arrèt de Valence. Tribunal pour enfants de Neufchâtel. 
Est révoqué avec suspension des droits à pension: SRE Assesseurs suppléants: M. Maurice Dubus, Mile Simone Gilloots. 
M. Palazot (Charles), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé. | COUR D'APPEL DE TOULOUSE 
À +0 Assesseur titulaire: M. Gaston Aymeric. 
l Assesseur: suppléants: Mlle René Azan, M. Gabriel Derrouch, 
Greffers Mine Yvonne Dossat. 
ES 
Par arrété du 8 novembre 1950, M. Weiss 2e Pons ce à 
, greffier de chambre à la cour de cassation, en remplacement de 
L'e ueee t CS De MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
É ; 
e # 
t Décret du 28 octobre 1950 portant nomination d’un ambassadeur 
t e Par arrété du 9 novembre 1950, M. Prissette (Fernand), greffier extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à 
\ au tribunal de première instance d’Avesnes, atteint par la limite Oslo. 
d'âge le 7 décembre 1950, bénéficie, à compter dudit jour, de la NU. 
prolongation d'activité prévue par l’article 2 du décret du 48 décem- | 
bre 4948. Le Président de la République, 
++ Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
, des affaires étrangères, 
; Vu l'article 30 de la Constitution; 
Tribunaux pour enfants. Le conseil des ministres entendu, 
, Par arrêté du 13 novembre 19%0, sont désignés pour exercer, Jus- Décrète . 
Qu'au 1 octobre 1951, les fonctions d'assesseurs aux tribunaux Art. 4er, — M. de Monicault (Louis), ministre plénipotentiaire à 
pour enfants ci-dessous énumérés: Vienne, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
| de la République française à Oslo, en remplacement de M. Blondel 


Assess 





seur titulaire: M. Paul Cler. 


COUR D'APPEL LE CAEN 
Tribunal pour enfants de Falaise. 
seurs suppléants: M. René Barrassin, Mlle Corine Lecourtier. 


Tribunal pour enfants de Lisieux. 


Tribunal pour enfants de Mortagne. 
eur suppléant: Mlle Armandine Morin. 
Tribunal pour enfants de Pontl'Evéêque. 
soeurs supplélants: Mme Marguerite Legrip, Mme Marcelle 
COUR D'APPEL DE COLMAR 


Tribunal pour enfants de Colmar. 





eur suppKant: M. Paul Reibel. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jewrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950, 

VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
0 -2— - ——— — 





Décret du 15 novembre 1950 portant désignation du consul de France 


ù à Baden-Baden. 

Par décret er date du 15 novembre 1950, M. Puaux (Frank lint 
nistrateur de 2e elasse, fer échelon, à l'administration 4 e, es 
chargé du consulat de France à Baden-Baden, en remp'avn de 
M. Leaulier, 

—@ 6 &— 
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Modifuction de l'arrêté du 10 mai 1950 fixant la répartition des 
attributions relatives aux affaires allemandes et autrichiennes 
entre les services du ministère des affaires étrangères, 





Le miuistre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 50-333 du 10 mai 1950 transférant au ministère 
ires étrangères les attributions fixées par le décret no 45-0141 

du 26 décembre 1945; 

Vu le décret ne 50-1183 du 27 septembre 1950, portant Suppression 
d'emplois d'administrateurs de {re et de 2 ciasse du cadre tempo- 
raire des affaires allemandes et autrichiennes; 

Vu l’arrèlé du 10 mai 1950 fixant la répartition des attributions 
relatives aux affaires allemandes et autrichiennes entre les services 
du ministère des affaires étrangères, 


Arrêle: , 
Art. 4er, — Sont abrogées à compter du 1 janvier 1941 les dispo- 
sitions de l’article 4er de l'arrêté du 10 mai 1950 susvisé. 
Art, 2. — Le directeur général du personnel (services des affaires 
allemandes et autrichiennes) est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 10 octobre 1950. 
SCHUMAX. 





—@ © &- 


Organisation des services du haut commissariat de la République 
française en Autriche, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant création du haut com- 
missariat de la République française en Autriche; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 190 transférant au ministère 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45- 
O14t du 25 décembre 19%; 

Vu le décret no 50-1183 du 27 septembre 1950 portant suppres- 


sion d'emplois d’administrateurs de fre et de 2% classe du cadre 
temporaire des affaires allemandes et autrichiennes; 
Vu l'arrèété du 10 mai 1950 portant organisation des services du 
haut commissariat de la République française en Autriche, 
Arrête : 
Art, fer, — Les services placés sous l'autorité du haut commis 
sariat de la République française en Autriche comprennent: 


La direction des affaires économiques et financières; 

20 La direclion des afllaires civiles. 

Art. 2. — Une mission française pour les provinces du Tyrol et 
du Vorarliberg et une mission française pour la ville de Vienne 
assurent, dans ces provinces et dans cette ville, la représentation 


de l'ensemble des services du haut commissariat. 

Art, 3, — Le haut commissaire de la République française en 
Autriche dispose d’un cabinet civil et d’un cabinet militaire. 

Arit. 4. — Le payeur général est placé à la disposition du haut 
commissaire 

Art. 5. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté susvisé du 
10 mai 1950. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République française en 


Autriche est chargé de prendre les décisions d'application du pré- 
sent arrêté, notamment celles fixant la répartition des divisions et 
services, institués par l'arrêté du 10 mai 1950, entre les deux direc- 
tions et les deux cabinets. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1950. 

SCHUMAN. 





-® @ + 


Délégations de signature, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère 
des aflaires étrangères les attributions fixées par le décret ne 45-0141 
du 26 décembre 1945; 

Vu le décret du 19 août 1950 portant nomination du haut com- 
missaire de la République francaise en Autriche ; 

Vu les arrêlés du 140 mai 1950 portant délégation de signature ; 

Vu les arrêtés du 17 juillet 4950 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Payart, ambas- 
sadeur de France, haut commissaire de la République en Autriche, 
à l'effet de signer en ce qui concerne la partie du budget du minis- 
tère des affaires étrangères, relative au commissariat général aux 
ailaires allemandes et autrichiennes. (II, — Commissariat général 
aux aflaires allemandes et autrichiennes, — Partie B: Services exté- 
rieurs, — F: Autriche): 





—— 
Les ordonnances de payement de virement, de délégation, les 
tés de virement ou de régularisation, les avis d'ordonnances, a 
que les ordres de recettes et autres pièces comptables: he 
Les décisions portant engagement de dépenses et toutes pie 
justificatives de dépenses ainsi que les marchés de travaux ut à 
fournitures. # 
Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pavs 
ambassadeur de France, haut commissaire de la République 
Autriche, la délégation sera exercée par M. Calvy, chars ré. 
cocrdination des aflaires économiques et financières. ‘h 
Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Car | 
délégation prévue à l’article 2 ci-dessus sera exercée par M] N 
chef de la division des affaires économiques et financières, et À 
défaut, par M. Camredon, chef du service financier. VE 
Art, 4. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pam 
ambassadeur de France, haut commissaire de la République al 
Autriche, la délégation de signature prévue par l’arrôlé qu 10 mi 
1950, confirmé par l'arrêté du 17 juiliet 1950, portant délégation de 
signature en matière de gestion du personnel, sera exercée par 
M. Haulpetit-Fourichon, chargé de la coordination des affaires civile 
et, à son défaut, par M. Delettrez, chef du service du personne 
Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du présent art 
sont abrogées. 
Art. 6. — Le présent arrôté sere publié au Journal officiel ie 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 ociobre 1950. 


}, 
jott 


SCHUMAN, 


— 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 10 novembre 1950 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 





Par décret en date du 10 novembre 1950, pris sur la propositin 
du président du conseil des ministres, du ministre de l'intérien 
et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, et après avis du conseil & 
l’ordre, en date du 31 octobre 1950, portant que la promotion de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements ep 
vigueur, est promu dans J’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Broust (André), administrateur civil au ministère de l'iné 
rieur, détaché à la préfecture de la Seine, Chevalier au 28 jullt 


4923. 
++ 





Décret du 16 novembre 1950 portant dissolution conformément à ki 
loi du 9 janvier 1920 et au décret du 28 juillet 1931 relatiis au 
ententes et institutions interdépartementales, de l'entente pour k 
développement de ta production de matériaux de construction à 
d'extraction dans la région d'Orléans, 





Le président du conseil des ministres, 

É _ le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Tut 

’intérieur, 

Vu la loi du 9 janvier 1930 relative aux ententes et instiiutiom 
interdépartementales ; 

Vu le décret du 28 juillet 1931 rtant règlement d'ail (ra 
tion publique pour l'application de Ja loi du 9 janvier 1920 relie 
aux ententes et institutions interdépartementales ; 

Vu la délibération du conseil général du département du Cher el 
date du 20 janvier 148; 

Vu la délibération du conseil général du département de Loïrék 
Cher en date du 11 mai 1950; | 

Vu la délibération du conseil général du département du Loir 
en date du 16 mai 1950, 

Décrète : 

Art. 4er, — L'’entente pour le développement de la production 
matériaux de construction et d'extraction dans la région d'OrRa, 
constituée entre les départements du Loiret, d’Indre-et-Loire, dl 
Cher et de Loir-et-Cher, par arrêté du préfet régional en die dl 
29 janvier 1912, est dissoute. 

Art. 2. — La liquidation définitive de l'entente pour le develR 
pement de la production de matériaux de construction et d'exui® 
tion dans la région d'Orléans sera opérée par la restitution à cl 
que département de sa part d’actif, proportionnellement à sa ConU* 
bution primitive. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'in 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pui 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 46 novembre 195%. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 5 SAN 
Le secrétaire d'Etat à l'intérien 
EUGÈNE THOMAS. 
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91 Novein 





Cat 


ovembre 950 déclarant d'utilité publique l'acauisi. 
ile de Carpentras (Vaucluse) de propriétés néces- 
ruction d’un nouveau collège. 


pécret du 16 n 
tion par la v 
saires à la CONSi 


et en date du 16 novembre 1950, à été déclarée d'utilité 
wquisition, Soit par voie amiabie, par voie d’expro- 
- la ville de Carpentras (Vaucluse) de propriétés néces 


par dé 


pubil ut 


soit 


li 


jon, pal % ‘s + : 
PU a construction d'un nouveau collège. 

A? : “ictés figurent au cadastre gous les n°s 98 p, 9% bis, 
{ ” 4e je De a° sy : Q- x 
mn ) ), 931, 992, U33, 954, 9%59 p, 936 p, 951, 958, 93) p el %0 p de 

W coclion E. 
Q | : A ve 
exoropriations à effectuer devront être accomplies dans le 


s à compter de la date du présent décret. 


pécret du 16 novembre 1950 portant reconnaissance 
d'une association comme établissement G'uiilité puhiique. 


— 


Par décret en date du 16 novembre 1950, l'association dile Société 





bs mecnieurs diplômés de l’école des travaux publics, dont ie 
, est à Paris, est reconnue comune élablissement d'utilité 
3 > $ & &- 


Décret du 16 novembre 1950 approuvant les modifications apportées 
aux staiuts d’une association reconnue d'utilité publique. 

Par décret en date du 16 novembre 1950, ont été approuvées les 

modilivalions apportées à ses statuts par l'association reconnue 

d'utilité publique dite La Houille Blanche, dont le siège est à t.re- 





nn 4 2 


Décret du 16 novembre 1950 portant désatfectation d’une église. 
hameau de 
Villeneuve 


Par décret en 


Villevot érigée 
Saint-Vistre (Marne) 


date du 16 novembre 1930, l’église du 
sur le terriloire de la 


cesse d'êlre affectée au cuite. 


+ e+— 


cominune de 





Décret portant nomination de sous-préfeis, 
11591, 
1950, 
lire : 


sous-pre- 


Rectifiealif an Journal officiel du 14% novembre 1950: page 
, au lieu de: Par décret en date du 8 novembre 
Albert), sous-préfet de 2e ersonnel militaire 

« P “eret en date du 8 novembre 1950, M. Thili Albert), 
militaire ». 


—$ D à 


classe 


del de ? se Fm rscnnelle 





Personnel du cadre des préfectures. 


ATTACHÉS DE PRÉFECTURE 


“s en dale du 51 octobre 1950, son! 
\ l'Ain: Mlle Régine Jeurv. 

A la préfecture de [l’ MM. Gilles Pailloux, 
A la préfecture des Hautes-Alpes: M. Albert Mondet, 


i préfecture de 
Ardène Delammon 
Mme Juliette 


IShe : 


\ là préfecture de Aveyron: M. François Condemines, Milles Clau 
dell: d'Aslre, Marguerite Lacombe. 

\u ce administratif et technique interdépartemental de Mar 
Seite! M, Pierre Daumas, Mile Suzanne Germond, M. Gabriel Habert, 
ue Gilda Tesio, 

.À là préfecture du 
and, Angelo Zachet. 

A là préfecture du Cantal: M. 
a À à préfecture de la Charente-Maritime: M. 
We Yvette Yvet, M. Charles Zinck. 

À là préfecture de la Corse: Mlle Eliane Bessieres 
Au centre administratif et technique interdépartemental de Dijon 

Pierre Falcon. 

À la préfecture des Côtes-du-Nord: MM. Augustin Auffray, Marcel 

UVel, Mile Anne-Marie Dubois. 

\ \ la préfecture de la Dordogne: Mile Solange Laurent, M. 
"°Hunory, Mme Jeanne Mouelte, M. Georges Quere. 

à Je Prélecture de l'Eure’ Mlle Anne-Marie Sarret, Mme Vacle 

irienne). 

A la 
Mlle J 


nire 


Calvados: MM. Lucien Deflamon, Henri Ber- 
Edmond Baudiquey. 


Pierre Bergeon 


M 


André 


préfecture du Finistère: Mlle Annie Orsini, M. Yves Poulain 
EP queline Ripert, M. Sorhaitz (Robert). 

pa préfecture du Gers: Mlle Madeleine Serreboubée, 

là préfecture d’Ille-et-Vilaine: Mlle Joëlle Paon. 

l fenlre administratif et technique 
as M. Maurice Laures. 
M 1 préfecture de l'Indre : 


lou, 


\ 
\ 
A 1 L ! a {41 4 
Re interdépartemental de 


Mile Marguerile Rateau, Mine Michèle 





RE 


PUBLIQUE FRANÇAISE 





CE bre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


A 
\ 


Len 


Â 


À 
\ 


B'azi. Cam: 


F ! 
\ 


net, £engerie 


Mile 
MM. Jacques Li mie”e, R« 


la préfecture de Loir-et-Cher: Geneviève Montigny 
la préfecture de la Manche: 
ere. Mlle Jacqueline Selier 
Marne : 


my 


la préfeclure de la Miles Yvonne Berard, Marguerile 
({SIMOT 

Haute-Marne : 
André Vassel. 
Meuse: M, Roger 
an: Mlle 


Odet!le 


la préfecture de 1à Miles Monique Cazeand, Mau- 


(Marie-Thérèse). M 
la préfecture de ]la Petit 
la préfecture du Morbil Yvonne Beller, 
ret (Jean), M:les Fandeux, Rocher. 
la Moselle: M. Guy A 

Leboube, Jean Meyer, Paul 


MM Jacques 





mbhaud, Mme Nelly 


schwebel. 


la préfecture de 


MM. “erge 


administratif et technique 


l Ï 

KLSS 
\ < LA t . 

u cen'r interdénartemental de Metz: 


Mlie Jacqueline Denatid: 


\ 
\ 


la préfecture da Nord: Mie Cdetle 


u centre administratif et technique interdépartemental de Lille: 
M'ie Ginette Delcourt. M Pierre Verbrugghe. 
la préfecture de l'Oise Miles Francine Dobel, Fabienne Michel, 
anne <abv, Simone Theron. 


IS 


A la préfecture de 


Mo 
\ 


A la 
Du 


P 


l 

\ 

\ pré f 

A la préfecture du Bas-Rhin: M. Georges 
\ 


Mile Marie-Ange Bianconi. 
M. Joseph Crepin. 
Kremer 


Antoinette Coste, 


la préfecture de l'Orne : 


‘cture du Pas 





la préfecture de \fne MM. Ré6- 
Giraud, René Iemard. 


André Mazoyer, Mme Paulette 


Saône-et-Loire : M. 
ntpied, Mlle Paulette Rablet. 
la préfecture de :a Bouviel 
MM. Robert 1 
Paulette Verbecque, M. Jos ph Wawelet. 


\ime 


préfecture de 
uc, Miles Mireille Sixte, 
la préfecture du Tarn: 
la préfecture de la 
yon, Mies Suzanne Hergueux, 
la préfecture des Voezes: M. 
la préfecture de l'Yonne: M. André Aurx 
la préfecture de la Guyane: Mme Clery-Duzel, 


a > © D -  — — 


Gabrielle Rev. 
MM André 


Odette 


Robert Regert. 


SECRETAIRES ADMINISTRATIFS 


ir arrêtés en dale du à 190, son! nommés sc 


idimipistralhif 


\ 
\ 


Have 


\ 
\n 


la préfeclure 
la nréfe 


AUX, 


la prétec 


ure de | 
Roger Loisei 
ture de :’Al 


Paul Cromarias, Mm 
éfecture des Haute \Ipes 


ier: M. Roger Coste, Mille Henriette 
Marie-Louise Serre. 
Mme Yveile Gontard, M. Maurice 


\ riume Mile Odette Castel 
a préfe ture de l'Ardèche: M. Paul Faure 
Aube: Mlle Germaine Bannerotl 
DhAr , ! 
l hNnone Mine Gi, 


1 centre administratif et tecl ique interdépartemental de Mar 


seille: Miles Jeanne Elleboro, Marie-Jeanne ; 
101 
A ia préfecture du Calvados: M. Jean Moreau 
A Ja préfecture de 1] ‘harente-Maritime: M. Mfenri Delbert, Mme 


Chr 


A 
\ 


Pie] 


A 
M. 


\ 


nd Lavoue, 


} 
istiane Foucaud, M. Phiippe Labattu. 


‘cture du Cher: Mme Ginette Wollensack, Mile Suzanne 


réfecture de Ia Corrèze: Miles Hus 

Ange 

‘ture de la Côte-d'Or: M. Arthur Chabeuf 
Chacornac, MM. Jean Jeannin, André Maigras. 

s Côtes-du-Nord: M, Robert Guegan 

la préfer ture de la Creuse: M. Jean Francois, Mme Mad 


rot, 


la préfecture de 


la préfecture de la Dordogne: Mlle Geneviève Doursont. 
la préfecture du Doubs: M. Robert Baguet, 
André Saillard. 

la préfecture d'Eure 
la préfecture du Fi 


et-Loir: M. Jean Sourdrille. 
| Mile Louise Quilfen, 

1: MM. André Briol, :lenry Bruzv, Mlle Hen- 
Gavin Giudicelli, Marcel Grimaldi, 
André Marlin. 
ja pr lecture du Gers: MM. Lu en Aouston, 
administratif et technique interd 
Andrée Machet, M. Roger Tailler 
la préfecture de l'Indre: M. Laroulte. 
1 


tèra: 
LISUCTE . 


ture du Gar 
MM. 


Pierre Castelz. 
épar! Inentai «Gt 


1 
1 


Geortes 


la préfecture des Landes: M. Francois Cornali, Mlle Simone Joie. 
la préfecture de la Loire: Mlle Yvonne Bonnassieux, M. Ra) 


Mlle Le Peyronnet, M. François 
la préfecture de la Haute-Loire: Mlle 


Ravel. 


"iise 


Marguerite Chanebout. 
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la préfecture des Pyrénées-Orientales: 
Eli 


e 


coins Muller 


ure de la Loire-Inférieure: Miles Simone Billaut, Marie- 
laudine Bova, Odeilte Chesnaud. 
eche du Loiret: Mile Jeanne Bidon. 

ure du Lot: M. Jean Buffet, 


préfecture de Lot-et-Garonne: Mile Lucie Tortigue. 
‘fecture de Maine-et-Loire: Miles Andrée Gaillard, Jacque- 


ture de la Manche: MM. Jean Deschamps, André Fos- 
Girod, Marcel Lepesant, 

la Marne: MM. André Brandet, Georges Gazon- 
Bernard Moguet. ; 
Haute-Marne: M. 


re Leclerc, 
préfecture de la 
irée Merger. 

réfecture de la Mayenne: M. Georges 


Marcel Guillemy, 


Cirille. 


préfecture de Meurthe-et-Moselle: M. Raymond Fournier, 
te Talstein. 


€ A 


préfecture de la Meusé. Miles Marguerite Bernard, Anne- 
1, M. Claude Halftermeyer, Mlle Madeleine Meyer, 


Ni , Georges Simon. 

| réfecture de la Moselle: M. Pierre Dufour. 

1 ‘fecture du Nord: MM. Marcel Bresou, Fernand Delvaux, 
sim Hanin. 

la éflecture de l'Orne: M. Yves-Paul Rondeau. 

la ‘fecture de l'Oise: M. Ange Leca. 


fecture des Basses-Pyréntes: Mme Marie Galatoire, 
sèle Reymond, Lucienne Saby. 
préfecture des Hautes-Pyrénées: 


Hauret, Andrée Saint-Croix. 


Milles Marcelle Desangles, 


Mme Madeleine Pfister, 
Sautarel. 

‘fecture du Haut-Rhin: MM. René Arnold, Pierre Metzger, 
vuerite Schiehle, M. Marcel Voegelin. 


centre administratif et technique interdépartemental de Lyon: 


Pau 


1 Michon, Roland Petit. 
fecture de la Haute-Saône: M. Georges Michelot. 
fecture de Saône-et-Loire: MM. Laurant Boj, Robert Chaine, 
t, Georges Ferret, Mile Suzanne Pouillat. 
Sarthe: Mme Lucienne Martin, 


«et 


Mile Mar- 


a éfecture de la 
 Pelat 
la préfecture de la Haute-Savoie: Milles Paulette Bianchetti, 
Verdannet 
| fecture de la Seine-Inférieure: Mme Denise Bouillon, 
Ma ce Delarue, Georges Pesquet, 
\ e de Seine-et-Marne: Milles Renée Himbault, Jacque- 
Rob 
ia fecture des Deux-Sèvres: Mme Jeanne Boue, MM. Richard 
Rs M 6, Pierre Pain. 
Ja ture de la S me: Mille Madeleine Dinocourt. 
1 Tarn: Mlle Hélène Mas 
de Tarn-et-Garonne: MM. Pierre Bouisset, Pierre 
Ï lignol 
e de Belfort Mile Janine Wetter- 
u M. M 15 { di, Mlle Marie-Madeleine 
V \f B] } Dumas 
( e la V ét M. Marcel 1 iud. 
] \ M. Rer Fri ird, Mme Iéone 
1 \ 
: Haute-\ fe Marcelle Faucher, M. Ray- 
l'Y MM. Jean-Paul Chat Didier Cha- 
seau, J ( Viaux 
d { I M R te Ha-S Wa 
de la Martinique Mi} Marcelle 1] ra. 





——— "y @ © —— 


Ne Li 
1 20 1 ] M. 1 hard (Frédéric), sous-directeur 
est adi à faire valoir ses 
————R ® Le -——— 
{ ES 
\is à faire valoir leurs droits 


| 
| 





PA SNS 


Par arrêté du 14 septembre 1950, sont promus sur place “omis 
saires principaux de 3 classe: Me 
MM. Mattei (Robert), commissaire de 2 classe, 

Jouannic (Jean), commissaire de 2% classe. 
Castel (Jean), commissaire de 2e classe. 
—— 4" @ D—— 


Par arrêté du 3 octobre 1950, M. Richard (Simon), eommisss 
de 3 classe, est placé dans la position de congé de longue duré 
avec traitement pour une période de six mois (premier congé), 

D -O————— 


Par arrêté du 5 octobre 1950, M. Laouenen (Maurice), € "MM issaire 
de 3e classe, actuellement en congé de maladie de longue durée 
est réinlégré et muté à la direction générale de la sûreté mat 
nale (intérêt du service). 


—+e &—— 


Par arrêté du 6 octobre 1950, M. Doyen (Jacques), commissaire 
de 2% classe, est muté au service de la police urbaine à Marks 
les-Mines (intérêt du service). : 


——— + € &————— 


Par arrêtés du 11 octobre 1950, sont mutés: 


Dans l'intérêt du service. 

(Roger), commissaire principal de 2e classe, en que 
lité de chef de la sûreté urbaine de Maubeuge (poste ex, 

Chabaud (Gabriel), commissaire de {re classe, au service de k 
police urbaine à Decazeville. 

Boucher (Pierre), commissaire de re classe, au servie de k 
police urbaine à Roanne. 

Caillou (Jean), commissaire de 2e classe, au service de la polié 
urbaine à Saint-Jean-de-Luz. 

Chaboud (Maurice), commissaire de 2e classe, à la sûreté urbain 
de Lyon. 


MM. Artigues 


Pour convenances personnelles. 

M. Clauss (Louis), commissaire de 2° classe, au service de la police 

urbaine à Montauban. 

I est mis fin au détachement auprès du commissariat générd 
aux affaires allemandes et autrichiennes de M. Mathieu (Georges 
commissaire de 2e classe. 

M. Mathieu (Georges), commissaire de 2e classe, est réinlégré 4 
affecté au service de la police urbaine à Anzin. 


9e ———— 


Par arrêtés du 12 octobre 1950, sont mutés: 


Dans l'intérêt du service. 
MM. Mouton (André), commissaire de 1rs classe, au rvice di 
,» - À ’ 
renseignements généraux à Longwy. 
Regnot (Paul), commissaire de 2e classe, au servi l 4 
urbaine à Jœuf. 
Pour convenances personnelles. 
M. aArtigues (André), commissaire principal de 5° \ M 
sûreté urbaine à Montpellier 
L'honorariat est conféré à M. Dabonville (Emi Cül IT 
9 
de 2° cl en relrail 
a À GG D — - ——— 
Par a tés du 14 octobre 1950 ont mutés 
Dans l'intérêt du service 
MM. Chaprier (A commissaire principal de 3% « l 
vice d la | iCe irbaine à Bordeaux. 
Laveissière (Marc), commissaire de fre classe au e 
police urba à Tulle. 
Caunes (Pierre), commissaire de 1re classe au ë 
police urbaine à Saint Nazaire. 
de Saint-Denis (René), commissaire de 2e classe, œ 
la police urbaine à Rouen. 
Abadie (Jean), commissaire de 2e classe, au servic4 Ÿ 
urbaine à Vesoul . 
Chéron (Henri), commissaire de 2e classe, au k 
police urbaine à Darne!'al. 
Laporte (Jean). commissaire de 2 cl se, au Se] $ 
urbaine à Foix. 
Pour convenances personnelles. 
MM. Dam (Marcel), commissaire de 2° classe, au 4 
pol rDalne à Hhouen. 
Gaut {A ine)}, commis e de 2% classe de 
SETY des rel emenis £g tux à Vichy 
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: du 24 octobre 1950, l’arrêté du 23 septembre 19% mutant Par arrêlé du 11 octobre 1950, « muté, dans l'intérêt du ce, 
: police urbaine à Annonay M. Carnbe (Pierre), com- M. Tabary (André), inspeclieur de 2 . à la Dbriga régionale 
de 9 classe à la brigade régionale de police judiciai'e à de police judiciaire à Paris. 
1 1D Ge ARE o ; nt à RE Res 
tr Pierre), commissaire de 2 classe, est maintenu à la 
+ le de police judiciaire à Toulouse, D ; 
Di Par arré du 16 octobre 1950, est mu pour ci I es ! [le 
® nelles, M. Polteaux (Pierre | ir de 2? À { de 
poure ]} | ir au s vice des renseigt nents £4 ,\ fl 
: u % octobre 1950, M. Koche {René}, commissaire de ———— ——#} D S—— — — — 
ge ’ muté au service de la police urbaine à Loos (intérèt 
è ee QD —— Par arrêté du 17 octobre 19:50, pris à | ti de l’a l 
d'Etat en date du 10 m I est : { te d 1 
17 mars 1943 p'açant M. Cadi | Pi ns} u F 
p 6 du 31 octobre 1950 : à la brigade 1 Jl Po \ () 4 | 
: , s A m2, RE de CPE fe" AE ut doom br Le 
dans l'intérêt du service, M. Biondi (Paul), commissaire PIEVUE, pa Re 1 OX ES OR : Tue. : 
ie à la direction générale de la sûrelé nationale. (Q Le du pr "Le +. GOU VI nent de Yi I, a i du 17 juil: Vs 
, \ : ; ‘st rapporté Jacte Gil rrèté du 26 juiliet 1943, placant M. = 
le {(Gcorges), commissaire de 1re classe, est nommé A NU NU Rat ue Marne WE na dt 
’ 1 : naule dans la pôsilion de disponibilité S] \ie pour une durce ü@ 
“hat eté urbaine à Valenciennes, six Mois 
M. ! le), commissaire de 2 classe chargé provisoirement M. Cadenaule (Pierre) est n lans l'intérêt du 1 
des f de chef du service des renseignements généraux à service des renseignements généraux à Briex 
R firmé dans ces fonctions. ent FX BE Re 
——  @ &- = 
Par arrêlé du 19 octobre 1 st mu I N« 
Dar a! 9 novembre 1950, pris en application de lordonnance nelles, M. Caulier (Andrn inspecteur } praf i} 
du 27 juin 19 relative à l’épuration administralive, M. Pasquier de 3 isse, à la brigade r de 
Paul-I unissaire de la sûreté actuellement suspendu de ses here # 


for * demi-traitement est mis en disponibilité, 


2 © D — — 


INSPECTEURS, 
Par du 22 mai 1950, sont admis à faire valoir leurs droits 
MM ! René), inspecteur principal de 2% classe. 
inspecteur principal de fre classe, officier de 
judiciaire, 
[ucien), inspecteur principal de {re classe, officier 
» judiciaire. 
Pet at (Augustin), inspecteur principal de 2° classe, offi- 
police judiciaire. 


D + ——— 


30 classe est réintégré dans ses fonctions et affecté 
régionale de police judiciaire à Paris. 


Par & lu 5 octobre 1950, M. Saint-Martin (Raoul), inspecteur 


Par ar du 9 octobre 19%: 


Dans l'intérêt du service, 

MM. Berly (Jean), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 

à ia brigade régionale de police judiciaire à Orléans. 
1 (Albert), inspecteur principal de 3e classe, officier de 
judiciaire, au service des renseignements généraux 
Li (Raymond), inspecteur de 1re classe, officier de police 
judiciaire, à la direction générale de la Sûreté natio- 
Serge), inspecteur principal de 3% classe, officier de 
idiciaire, à la direction générale de la Sûrelé nationale. 
Jean), inspecteur de 1re classe, officier de police judi- 


e, au service des renseignements généraux à Bourg 


inspecteur archiviste, agent spécial de 3° classe, 
régionale de police judiciaire à Marseille. 
, inspecteur archiviste, agent spécial de 3e classe, 


y 


la brigade régionale de police judiciaire à Paris. 





Pour convenances personnelles. 


lré), inspecteur de {re classe, au service des rensei- 

S généraux à Modane. 

Disonin (Jean), inspecteur principal de 3° classe, officier de 

e judiciaire, à la brigade régionale de police judiciaire 
à UriCans. 

Heng (Léon), inspecteur principal de 3% classe, officier de police 
‘laire, au service des renseignements généraux à Saverne. 
r (Jacques), inspecteur de 2e classe, au service des ren- 

_Stignements généraux à Chambéry. 

I : (André), inspecteur de 2e classe, à la brigade régio- 

ue de police judiciaire à Toulouse. 


" e (Georges), inspecteur archiviste, agent spécial de 3° 

. réintégré dans les cadres de la Sûreté nationale et 
| direction générale de la Sûreté nationale. 

t est conféré à M. Lethelier (Auguste), inspecteur 

ire classe, officier de police judiciaire, actuellement 


ei —— 





Par arrêt 

sont promus inspecieurs | 

judiciaire, les inspecteurs dont les n 
, Li 

MM. Acquaviva {Jean), inspecteur de 1r classe, officier 4 rolice 


judiciaire 


Chazallet (Gaston), inspecteur de ire classe fficier « ice 
judiciaire 

Guégan Marcel , IS { dé 1re [RE )! { \ 8 
judiciaire 

Deiineau (Camille), in teur de 1 i Î a 
sud ire, 

Aymard (Raymond), inspecteur de f{ lasse, oi 8 
Jucicraire. 

Gi: 1t {Jean : inspecteur de dre cc} sse, othcier di t ] di- 
jaire 

Hug (Maurice), inspecte À { } ( ] f 
Cier de po e jJuu re 

Sont promus il teurs principaux « j urs 
dont les noms suivent 


MM. Lesprit (Marcel), inspecteur chauffeur de {re classe, 
‘as (Mar el}, IS eur de 41re classt 


] 
Mens (André), inspecteur de {re cla 


Par ari « 23 octobre 1950, M. S Luci i f. 
feur n inicien, agent ial de ictuellement « ÿ 
de m C traite nt q 
ra} he 1 de ia loi « 1 1% OCIO | t { 
tions à la direction £g rale de la sûreté n ( 





Par arrêté du 25 oclobre 1950, il est mis i di 3 
du comn iriat Ï all x 1 de { 3 
de M, Mansons (Luci nspecteur ] ; 
DA clas e 

M. Mansons est 7 { dans | adres 4 À 3 
et aff C à l 15 { " { 1e | 

—— th} © S— _ 

Par arrêté du 30 M. ! ; 
de {re € e, € { { 
une nou vi pt le de s IOIS (q pi L ‘ 1 
des dispo ns { il de la loi 19 mars 1 

—— 2 $—— 

Par arrêtés en date du 31 octobre 1 mn 
du service 
MA (J 1 InSp6 {eur di Z { 

enemel DéNÉraUx À ( ü 
lève 
] incl Robert 1r { ; ; 
] { ieinents g fl à 
I (HE) ] an 1! l { 
de lonene durée é ( 
ia Irecuon gén e dé i I 
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MINISTERE DE LA DIFENSE NATIONALE 


Décret du 16 no>embre 1550 poriant admission dans l’armée de terre 
(infanterie, réserve) d’un oficier de reserve de l’armée de l'air, 


Par décrel du 16 novembre 1950, M. NX: \André-Paul-Camille) 
licutenaut de réserve de l'armée de Fair, est ravé du corps des 
ff s de réserve de l’armée de l'air ot admis, avec son grade et 
son ancienneté. dans le corps des officiers de réserve de l’armée 
de terre (infanterie métropoiitaine), 
——@ © 








Décret du 17 novembre 1950 portant titularisation dans l'armés 
active d'un oificier de reserve français musuiman d'Algérie, ser- 
vant sous statut militaire nord-africain. 


Par désrel en dale du 17 novembre 1930, M. Mokrani (Ben e! Hadj 
Mohamed , sous-lieutcnant de réserve d'infanterie, Français musul 
man d'Algérie, est admis dans les cadres de l’armée active en qua 
lité de sous-lieutenant servant sous statut militaire nord-africain pour 
prendre rang du {er juillel 1450. 


—— 66 + 





Décret du 17 novembre 1950 portant promotions et admissions dans 
les cadres des officiers de réserve (armée de terre, troupes métro- 
politaines). 


Par décrel en date du 17 novembre 1950: 

Scnt promus dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
du jour de leur radiation des contr es de l’armée active, et affectés 
pour administration aux étals-majors désignés ci-dessous, les ofti- 


] 


Ciers Qu: les Loins suiverl: 
ire REGION MILITAIRE. — ETAT-MAJOR 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Hoff (Robert) (chef de bataillon d'infanterie), de l'état-mijor 
de la place de Paris. 
Au grade de colonel. 


M. Bailly (Roger-Albert) (lieutenant-colonel de cavalerie), de l’état- 
major de la subdivision d'Orléans, 

Au grade de lieutenant-colonel. 

M. Bourel de la Roncière {Jean-Joseph-Charles) (chef d’escadron 
d'artillerie}, de la compagne administrative régionale n° 1, 

SUBDIVISION DE PARIS. 
{u grade de lieutenant-colonel. 

M. Acquaviva (Marcel-Ignace-Joseph) (chef de bataillon d'infan- 

&rici, du bataillon subdivisiounaire n° 9512, 
Au grade de colonel. 

M. Grognet (Jean-Louis-Gustave-Antoine) (lieutenant-colonel de 
cavalerie), du groupernent des services des écoles de l’enseigne- 
ment militaire supérieur. 

Au grade de chef d’escadron. 

M. Thévenet (Paul) (capitaine du train), du 1° escadron régional 
du train. 

ÿ* REGION MILITAIRE. -- ETAT-MAJOR 
SERVICE ÉTAT-MAJOR. 
Au grade de colonel. 

M. Caloire Maurice-Max-Adrien-Marie) (lieutenant-colonel de cava- 

eric), du 5° régiment de chasseurs d'Afrique. 
7e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON, 

Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Bousseau (Jâcques-Paul) (chef d'escadron du train), du groupe 


HE 
transports n° 902, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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fa 
8e REGION MILITAIRE. = ETAT-MAJOR 
SERVICE ÉTAT-MAJOR, 
Au grade de lieutenant-coloncl 


M. Brunet (Ravmond-Robert-Louis) (chef d’escadron d'artillerier 
de l'état-major de la 8e région militaire. Sr 

M. Mayeux (Henri) ‘che! d'escadrons de cavale:ie), du 7% régiment 
de chasseurs d'Afrique. alé © 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE. 
Au grade de lieutenant-colonel 


M. Jallat {Charles-Benoît) (commandant), de l'état-major de Ja sub 
division de Grenoble. 


ge REGION MILITAIRE, — ETAT-MAJOR 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 
Au grade de colonel, 


M. Oziol (Jean), lieulenant-colonel d'infanterie, de la base milituire 
de Marseille. 

Sont admis avec leur grade et leur dale de prise de rang, dans Jes 
cadres des officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation 
des contrôles de l'armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés cidessous, les officiers dont les noms suivent: 


{re REGION MILITAIRE. = ETAT-MAJOR 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


M. Favre-Coutillet (Lucien-Louis-Jean), (colonel d'infanterie), de 
l'école d'état-major 

M. Four (Henri-Calixte-Marie-Dominique), (colonel d'infaulerie), 
du dépôt central des isoiés de Versailles, 

M. François (Gaston), (chef de bataillon d'infanterie), du balaillon 
subdivisionnaire n? off. 

M. Dupuy (Charles-Augustle-Albert), {colonel d'artillerie), Régulark 
sation. 

M. Donjon de Saint-Martin (Charles-Marie-Joseph), (lieutenant 
colonel du (rain), du {er escadron régional du {rain. 


SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 


M. Cazenove (Antoine-Marius-Viclorin) (chef d'escadron d'artille 
rie), du groupe géographique autonome. 


SUBOIVISION DE CHARTRES 


M. Bru (Léonce-Joseph) (lieutenant d'infanterie), Etait en non 
activité à la subdivision de Chartres. 


SUBDIVISION DE PARIS 


M. Satlonnay (Léon-Paul-Fernand) (lieutenant d'artillerie). Régu 
larisation, 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 


M. de Boutray (Olivier-Robert-Marie-Ghislain) (colonel d'infanterie 
du dépôt central des isolés de Versailles. 
9e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION D'AMIENS 
M. Demaison (René-Louis) (ïieutenant d'infanterie). Ftait en 
non-activité à la subdivision d'Amiens. 
3* REGION MILITAIRE. — ETAT-MAJNR 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


M. Lacroix (Victor-Jules) (colonel d'infanterie), de l'état-major de 
la subdivision de Rennes. 

M. du Mesnil (MarieLéon-Claude) (colonel d'infanterie), dù 
4le régiment d'infanterie. 


# REGION MILITAIRE. — ETAT-MAJOR 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


M. Dauge (Pierre) (lieutenant), de la compagnie admin: 
régionale n° 4, 

M. Dupuy (Jean) (lieutenant), du bataillon subdivisionnaié 
n° 543. 


stralive 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 


"héodore- 


M. de Lamezan (Arnaud-Guilhem-Charles-Marie-Henri-1 ni 
£ 


Edmond) (lieutenant-colonel de cavalerie), du commissariat 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes. si doRS 
M. Choumaer (Lucien) (capitaine d'artillerie), du 408 régin 
d'artillerie antiaérienne, 





en 








es 
)1} 


lu 


à 
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a ci RE CC 
SUBPDIVISION D& POITIERS 


M. Giraud (Fernand-Amour) (capitaine d'artillerie) du 1/15 régi- 


+ d'artillerie. 
ment d SuBvrvision bg TOURS 


coette (Paul-Charles-Marie) (lieutenant d’infanterie). Etait en 
activité à la subdivision de Tours. 
Grimaldi (Louis-Félix) (lieutenant d'infanterie). Etait en non 


6 à la subdivision de Tours. 
6 REGION MILITAIRE. — ETAT-MAJOR 


CADRE DES CHANCELIERS 


non 
M. 
ectivil 


M. Wir!z (Marie-Edmond) (capitaine). Etait en non activité à 
pétai-major de la 6e région militaire. 


SUBDEVISION D& MEIz 


M Gilbert (Jean-Elie-Clément) (chef de bataillon d'infanterie}, du 
aie régiment d'infanterie. 

M Denier (Alphonse-Félix-Paul) (colonel du train), du comman- 
dément du train de la 6 région militaire. 


SUBDIVISION DE STRASBOURG 


M. Perrussel (Alain-Yves-Hervé) (lieutenant-colonel d'artillerie), 
ju service social à Strasbourg. 


7e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 


M. Martin (Gastn-Auguste-Paul} (lieutenant d'infanterie). Etait 
en nouacuvité à la subdivision de Besançon. 


% REGION MILITAIRE. — ETAT-MAJOR 
SERVICE D’ÉTAT-MAJOR 


M. Fournier (Marcel-Louis) (colonel d'infanterie), du commissa- 
al général aux affaires allemandes et autrichiennes. 

M, Vrinat (Louis-Eugène-Auguste) (colonel @’artillerie), de l’état- 
major de la subdivision de Chambéry. 


SUPBDIVISION DE MARSEILLE 


M. Marteli (Pierre-Paul) (chef d’escadron du train), de la 8e com- 
pagnie régionale du train. 


SUBDIVISION DE MONTPELLIER 


M. Plantier (Pierre-Emmanuel}) (lieutenant-colonel d’artililcrie), du 
purs pratique de tir antiaérien. 


SUBDIVISION DE TOULON 
M. Pelorjas (Auguste-Marius) (lieutenant-Colonel d'infanterie), du 
épot des isoKs métropolitains @ée Marseille. 
M. Ascencio (Fernand-Jean) (lieutenant d'infanterie). Etait en 
pon-a:livilé à la subdivision @e Tou:on. 
M. Pont (Henri-Alexandre-Lucien) (chef d’escadrons d'’artil'erie), 
& l'état-major de Ja subdivision de Toulon. 
DIRECTION REGIONALE DES TRANSMISSIONS 
SERVICE DU MATÉRIEL DES TRANSMISSIONS 
M. Bonnier (Henri-Alfred) (capitaine), du 28° bataillon de trans- 
149® REGION MILITAIRE 
DIVISION D’ALGER 


oe Bert n (Roger) (capitaine de cavalerie), de l'école de cava- 


CRE 


Drvision D’ORAN 


M. Dumain (Gabriel-Raymond-Yves) (chef d’escadron &u train), 
“iélat-major de la division d'Oran. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
ETAT-MAJOR 


SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


‘701 (Marius-Joseph} (colonel d’infanterie}, du service des 
Its indigènes du Maroc. 


CADRE Des ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


ue jarinet (Georges-Louis) (commandant), du bureau mobilisateur 





COMMANDEMENT DES TRANSMISSIONS DU MAROC 


M. Malet (Louis-Fuloran-Antonin) (capitaine), du 4ie régiment de 
transmissions. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
SUBDIVISION DE TUNIS 
M. Spira! (Paul-Jean-Marie) (chef d’escadrons de cavalerie), du 
bureau de garnison de Tunis. 
M. Neron de Surgy (Pierre-Paul-Marie-Louis) (chef d’escadron du 
train), du 26e escadron du train. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES D'OCCUPATION 
EN AUTRICHE. — ETAT-MAJOR 


SERVICE D'’ÉTAT-MAJOR 


M. Ferret-Gentil dit Maillard (Jacques) (chef de bataillon d’in- 
fanterie). 


COMMANDEMENT DES FORCES ARMEES EN EXTREME-ORIENT 
SAIGON 


M. Ney (Paul-Joseph) (capitaine «’infanterie)}, du bataillon co:0- 
nial. 





+6 2— 





Décret du 17 novembre 1950 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant nord-africain dans l’armée de terre (réserve) en faveur 
d'anciens élèves de l’école d'élèves officiers marocains de Dar-el- 
Beida. 


Par décret en date du 17 novembre 1950, sont nommés au grade 
de sous-l'eultenant nord-africain, pour prendre rang du 1% octo- 
bre 1950: 

RÉSER VE 
Infanterie métropotitaine. 
MM. Mohameü ben Bouchaib Ska‘. 
Abderrahman ben Driss ben Abderrahman Laïdi, 
————————— 4 2 &— -  —— — 


Décret du 17 novembre 1950 portant réintégration dans les catres 
(armée de terre, réserve). 

Par décret en date du 17 novembre 1950, sont réintégrés dans Les 
cadres des réserves des troupes colonia es, pour compter de la date 
du présent décret: 

Infanterie colon:aie, 


M. le lieulenant-colonel Daveau (Albert-Auguste-Denis), 5° région. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


M. le lieutenant Lota (Pierre-André), {re région. 
+ © à 





Décret du 17 novembre 1950 portant admission dans l’armée de terre 
{infanterie, réserve) d’un officier de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 17 novembre 1950, M. Coutant dit Corta 
‘Henri-Roger}, lieutenant à&e réserve de l’armée de l'air, est rayé 
des cadres des réserves de l’armée de l'air. 

M. Coutant dit Corta (Henri-Roger) est admis dans les cadres aes 
réserves de l’armée de terre avec le grade de lieutenant d'’infan. 
terie métropolitaine, pour prendre rang du 25 juin 1947. 


———* 0 + 





Décret du 17 novembre 1950 portant concession de la médailte 
militaire à titre posthume, 


Par décret en date du 17 novembre 190, rendu sur la proposi- 
tion du président du conseil des ministres, du ministre de la 
défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 
Allain (Marcel-Jules), soldat, 451° régiment d'infanterie, classe 1945, 

mie 51454 au recrutement R. P. 

Allin (René-Jean), soldat de 1re classe, 126° régiment d'infanterie, 
4er bataillon, 2 compagnie, classe 1943, mle 9985 au recrutement 
de Poitiers. 

Alix (Jean-Ferdinand-Auguste), brigadier, fer régiment d> marche 
de spahis marocains, classe 1944, mle 1271 au recrutement de 
Constantine. 
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Arnaud (Gabriel), tbrigadier-chef, 3e régiment de chasseurs d’Afri- 
que, classe 1910, mle 2786 au recrutement de Toulon. 

Bailly (Marie-Jacques), soldat de fre classe, 1er régiment d’artille- 
rie, classe 195$, mle 299 au recrutement de Toul. 

Baron (Raymond), caporal-chef, 3e régiment étranger d'infanterie, 
classe 1951, mle 6298 au recrutement de Versailles. 

Beillot (Robert), sergent-chef, 1% bataillon de chasseurs portés, 
classe 1929, mle 2979 au recrulement de Rouen-Nord. 

Belmere (René), soldat, 2e bataillon de choc, classe 1944, mle 414194 
au recrulement de la fre région 

Bernard (Alfred-Isidore), soldat, 7e régiment de chasseurs d’Afri- 
que, classe 1943, mle 570 au recrutement d'Oran. 

Berthod ‘Roger-Lucien-Claude), adjudant, 4 régiment de tirailleurs 
tunisiens, classe 1928, mile 2885 au recrutement de la Seine, 
fer bureau. 

Brulin (René), soldat, groupe de combatlants français en Tché- 
coslovaquie, classe 1914, mle 411% au recrutement R. P. 

Brunet (Sauveur), soldat, 19% génie, 83% bataillon, 2° compagnie, 
classe 1943, mle 1625 au recrutement d'Alger. 

Caramiaux (Roger-Jeän), soldat, bataillon de choc, classe 1941, 
mle 4294 au recrulement R. P. 

Ceretto-Casligliano (Pierre-Jean), soldat, der régiment de spahis 
marocains, classe 1940, mle 780 au recrutement de Lyon. 

De Coppet (Jacques-Jean-Gauthier), caporal-chef, 50° régiment d’in- 
fanterie, classe 1945, mle L. M. 162 au recrutement de Poitiers. 
Cros (Pierre-Stanislas', soldat, 6° régiment de chasseurs d'Afrique, 

classe 1942, mle 25418 au recrutement de Lyon. 

Damour (Joseph-Maximin), sergent-chef, 2{e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1921; mle 582 au recrutement de la Réunion. 
Debely (Henri-Léon), soldat, 3° régiment d'infanterie alpine, classe 

4933, mile 468 au recrutement de Montpellier, 

Debieu (Marceau), soldat, 2% bataillon du régiment de marche du 
Tchad, classe 19144, mle 2525 au recrutement KR. P. 

Dubois (Albert-Fernand), soldat, 13e G. R. D. I, classe 1940, mbe 
4712 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

Dubois (Philippe-Georges), sergent, 6° régiment de tirailleurs maro- 
Ccains, classe 1941, mle 49165 au recrutement R. P. 

Estève (Henri-André), <aporal-chef, 5e bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1944, recrutement de Châteauroux. 

Etienne (Gabriel-René), brigadier, 6° régiment de chasseurs d’Afri- 
que, classe 191, mle 8305 au recrutement de Nancy. 

Forrat (Jacques-Antonin-Léon-Marie), soldat, (bataillon de marche 
no 24, mile 23792 au recrutement de Lyon, classe 1944. 

Gaillard (Pierre-Louis-Bernard), soldat, 35° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 10869 au recrutement de Dijon. 

Galy (Claude-André), soldat, 40e groupe colonial de D. C. A. 
classe 192, mle 1211 au recrutement de Constantine. 

Batouillat (Gilbert-rmand), sergent-chef, 43° bataillon du génie, 
classe 1942, mle 43004 à la 1re région. 

Gay (Serge-Aimé), brigadier, 4er régiment de chasseurs d’Afrique, 
classe 1912, mle 43005 au recrutement R. P. 

Gentil (Albert-Francois-Marie), sergent, 4e régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1929, mle 795 au recrutement de Lorient. 

Giliberti (Ange), soldat, 4e régiment de tirailleurs tunisiens, classe 
1935, mie 466 au recrutement de Tunis. 

Granier (André), sergent, 5 régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1911, mie 805 au recrutement d’Alger. 

Honorat (Emile), soldat, 4 régiment de zouaves, 5° compagnie, 
classe 19%, mle 23369 au recrutement de Marseille. 

Lecocq (Albert-Louis-Ferdinand), sapeur, 3° bataillon du génie, 
classe 1944, mle 11958 au recrutement de Rennes. 

Leconte (Guy-Louis-Henry), maréchal des Jagis cnef, 2° groupe- 
ment du régiment d'artillerie coloniale A. O. F., classe 1934, 
mle 21%6 au recrutement de Nice. 

Lemaire (Jean-Georges-Francois), sergent-chef, 406° régiment d’ar- 
tillerie, classe 1925, mle 74 au recrutement de Lille. 

Lemesle (André-Marcel), soldat, 4er groupe mobile de reconnais- 
sance, classe 1944, mle 41491 au recrutement de Paris. 

Leray (Jean-Marie-Jules-Joseph), soldat, 93 régiment d'infanterie, 
classe 1931, mle 870 au recrutement de Rennes. 

Letang (Robert-François-Xavier), soldat, 427 régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1913, mle 7621 au recrutement de Nancy. 

Lévy (Albert), soldat, 3 régiment de tirailleurs algériens, classe 
1942, mle 2809 au recrutement d'Oran. 

Lewkowicz (Jacques-Léon), soldat de 1re classe, 152% régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 24032 au recrutement R. P. 

Liard (Michel-Auguste-Clair), soldat, 4° bataillon de marche de 
légion étrangère, classe 1932, mle L. M. 1786 au recrutement 
d'Amiens. 

Louradour (René), caporal-chef, 5° régiment de tirailleurs maro- 
Cains, classe 1939, mle 673 au recrutement de Cahors. 

Maccotta (Laerte-Alfred), sergent, 3e bataillon de zouaves, classe 
1939, mle 1910 au recrutement d'Alger. 

Mackel (Jules-Henri), soldat, 150 régiment d'infanterie, classe 1946, 
mie 1786 au recrutement de Nancy. 

Magnan (Georges), caporai-chef, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 191, mile 3151 au recrutement d’Epinal. 

Majoresse (Martial), soldat, 2% bataillon de marche Corrèze-Limou- 
sin, classe 19%45, mle L/M 228 au recrutement de Poitiers. 





Marcellesi (Antoine-Pasquin), adjudant, 2 régiment de tiraille 
marocains, classe 1932, mle 63% au recrutement d’Ajaccio gun 

Marcot (Aimé-Raymond), €aporal-chef, régiment ’infanter., 
niale du Maroc, classe 1946, mle 18685 au recrutement 

Marcoux (Michel-Disiré-Evariste), ‘adjudant, 6% régime 
terie, classe 1930, mle 3114 au recrutement de Laon, 

Maréchal (Georges), soldat, 3% régiment d'infanterie, classe 1946 
mle 176 au recrutement de Lillle. des 

Mariani (Joseph), soldat, 7e régiment de chasseurs d'Afrique, class 
1941, mle 635 au recrutement d’Ajaccio. Pr 

Mariani (Lazare), sergent, 5 régiment de tirailleurs marocai 
classe 1941, mle 2057 au recrutement d’Ajaccio. ds. 

Marjollet (André), soldat, 5° bataillon de chasseurs à pied, el 
1946, mle L. M. 706 au recrutement de Poitiers. 

Marolleau (Guy-Georges), brigadier, %æ division d'infanterie alpine 
183 compagnie de transport, classe 1942, mle 1387 au recrutement 
de Montluçon. je 

Martin (René), brigadier-chef, 6 régiment de chasseurs d'Afrique 
classe 1941, mle 14825 au recrutement de Dijon. k 

Martinache (Ilenri-Albert), caporale-chef, 4er groupe de comman. 
dos d'Afrique, classe 1946, mle 52751 au recrutement de Valen. 
ciennes. 

Martinet (René-Maurice), maréchal des logis chef, & régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1937, mle 30 au recrutement d'Alger 

Masade (Louis-Léon), soldat, 6e régiment de chasseurs d'Afrique. 
classe 4945, mle 21750 au recrutement d’Epinal " 

Massa (Berlhélémy), caporal, 3° régiment de tirailleurs algériens 
classe 1942, mle 394 au recrutement d’Ajaccio. Fe (4 

Mathey (Jean-Albert-Adrien), soldat, 3° régiment de tirailleurs alvé. 
riens, classe 1944, mle 7966 au recrutement de Nancy. À 

Mathieu (Ernest-François), maréchal des logis, 5° régiment de cha 
seurs d'Afrique, classe 1910, mle 2031 au recrutement de Limoges, 

Mathieu (Guy), soldat, bataillon de marche n° 5, classe 197, 
mile 199238 au recrutement de Dijon. 

Mathis (Roland-Emile-Eugène), soldat, 8e régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1942, mle 10862 au recrutement de Toulouse. 
Mathot (Maurice), soldat, 17e bataillon de chasseurs à pied, classe 

4947, mle L. M. 4%0 au recrutement de Poitiers. 

Mattei (Paul), sergent, {re division motorisée d'infanterie, bataillon 
de marche no 4, classe 1937, mie 698 au recrutement d’Ajaccio, 
Mauppillier (Joseph-René-Fernand), maréchal des logis, 2e régiment 
— — cs ratée d'Afrique, classe 1939, mle 1524 au recrutement de 

iort. 

Maurice (Joseph), sergent-chef, 2e bataillon de zouaves, classe 19, 
mle 4978 au recrutement de Versailles. 

Mazan (Maurice), soldat, régiment de marche de légion étrangère, 
classe 1944, recrutement de Rennes. 

Mazana (Marius-Marcel-Armand-André), adjudant-chef, bataillon de 
marche n° XI, classe 1933, mle 1164 au recrutement de Toulouse, 

Mazante (Marcel-Antoine), soldat, 67e régiment d'artillerie d'Afrique, 
classe 1937, mle 180 au recrutement de Constantine. 

Mazoua (Ferdinand-Antoine), sergent, 2° régiment de tirailleurs 
marocains, ciasse 1936, mle 98 au recrutement de Tarbes. 

Meaudre (Adrien-Pierre-Jacques), brigadier, 2° régiment de spahis 
algériens de reconnaissance, <lasse 1943, mle 24183 au recrute 
ment R. P. 

Mees (René-Louis), soldat, 67% régiment d'artillerie d'Afrique, 
classe 1939, mle 2051 au recrutement de Sarrebourg. 

Menez (François), soldat, régiment de marche de légion étrangère, 
classe 1929, mle 3:83 au recrutement de Brest. 

Meon (André), sergent, 1er bataillon de choc, classe 1941, mle 4808 
au recrutement R. P. , 

Merbel (José), sergent, bataillon de marche no 2, classe 1925, mle 
au recrutement de B'azzaville, 

Mercier (Jacques), maréchal des logis, ® R. C. A., classe 19%, 
mile F. 1331 au recrulement du Maros. 

Méric-Carla (Marcel-Armand), caporal-chef, %e régiment de tira 
leurs marocaïns, classe 1941, mle 11674 au recrutement de Tou- 
leouse. 

Merle (Roger-Charles-André), caporal, fer bataillon de cho 
1938, mle 1908 au recrutement de ia Seine, 2 bureau. 

Michaud (Louis-André), maréchal des logis, 2e régiment de 
seurs d'Afrique, classe 1938, mie 3457/3% au recrutement de Mont 
luçon. FA 

Michel (André-René), {re classe, 13° bataillon du génie, classe 14, 
mle S841 au recrutement de Rennes. 

Millerand (Roger-Jules-Julien), brigadier, 2e cuirassiers, Cha 
mile 8817 au recrutement de Nancy. , 

Minne (Jean-Pierre), 2 classe, 17 groupement de tirailleur: 
cains, classe 1944, mle 1944 au recrutement de Lille. 
Miramont (Georges), 2e canonnier, 63e régiment d'’artilleri 
classe 1941, mle L.M. 256 au recrutement de Poitiers 
Mochet (Marcel), % classe, 21e régiment d'infanterie coloniale, C4 
1941, rale 5601 au recrutement de Chäâlons-sur-Marne. 
Monceau (Jacques-Paul-Victor), caporal, 20 bataillon de 
alpins, classe 1945, mle 48-512 au recrutement R. P. oil 
Mondino (Joseph), {re classe, bataillon de marche ne 2, classe l4 

mle 88 au recrutement de Nice. 


nterie colo. 
de Dijon. 
nt d'infan. 


asse 


lace 
‘1a580 


d'Afrique 


hasseurs 


(Supplément) 


171 


+ 


> es = 


ui 








10, 
ment 


il de 


1910, 


le 80 














er as 
“91 Novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11829 





ondoloni Antoine), caporal-chef, 5 régiment de tirailleurs maro- 

” gains, classe 1911, mle 2114 au recrulement d'Ajaccio, 

yontoya (Emile), chasseur, {er bataillon de choc, classe 1947, mle 

| sales au recrutement de la {re région. | 

Moquet (Jean), 28 classe, 93° régiment d'infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Rennes. l J La 

Morot Bizot Julien-Louis-Emile), caporal, batailon de choc, classe 
jou, mle 2217 au recrulement de Nancy. 

Mouret (André), adjudant-chef, 4° régiment de tirailleurs tunisiens, 
classe 1934, mile 95 au recrutement de Valenciennes, 

Moury Jacques-Gaston-Emile), brigadier, 12 cuirassiers, classe 1942, 
mie 918 an recrutement R. P. ; 

Mousseau (Guy-Jacques), Caporal, 20e bataillon de chasseurs d’Afri- 
que, classe 1916, mle 46:37 au recrulement R. P. 

Nadal (Marius-Jean-Paul), {re classe, bataillon de choc, classe 1956, 
me L.M. 79 au recrutement de Foix. 

Neveu Jean), brigadier, 2° régiment de spahis algériens de recon- 
naissance, classe 1997, mle L.M, 356 au recruternent d'Alger. 

Noémi (Lucien), {re classe, 5° régiment de chasseurs d'Afrique, classe 
1940, mle 2129 au recrutement de Cherbourg. 

pepiol René-Georges-Charles), sapeur de fre classe, compagnie du 
oénie S12, classe 1945, mile 1586 au recrutement d’Aer. 

pierre (René-Gabriel, chasseur, 1°r régiment de chasseurs à pied, 
classe 1914 {mle 12798 Sq). 

Arbuffo (Léon-Victor), sold#@f; 5e train des équipages, classe 1908, 
nie 12 au recrulement de Constantine, 


+0+- 





LCécret du 17 novembre 1950 poriant concession 
de la médaille militaire à titre posthume, 





Par décret en date du 17 novembre 1%50, rendu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres, du rénistre de la défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat aux formes armtes (guerre), Île 
conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire à 
Utre posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Adade-Cohen Eliaou), 2% classe, 3° régiment d'infanterie atpine, 
chasse 1025, mle 93126 au recrulement d’Alger. 

André (Marcel-Joseph-Conslant), soldat, 1°r régiment de dragons por- 
tés, classe 19930, mie 1741 au recrutement de Nantes, 

Anselme (Robert-Xavier), caporal, %® régiment de zouaves, classe 1927, 
mie 132 au recrutement de Lyon-Ceniral. 

Aude Louis-Gustave), soldat, 168 compagnie de camps et cantonne- 
ment à Arcis-le-Ponsart, classe 1927, mle 734 au recrutement 
d'Avignon. 

Ballester (André-Joseph)}, % classe, 67% régiment d’infanterie, classe 
1928, imle 1229 au recrutement d’Alcer, 

Bauer {Alfred), brigadier, 3° régiment de spahis marocains, classe 
1935, ile KR, 1857 au recruteinent du Maroc, 

Bertaud Fernand-Francçois), 2e classe, {ie régiment de dragons por- 
tés, classe 1929, mle 3$9 au recrutement de Parthenay. 

Bianchi (Jean), soldat de 2e classe, 118 régiment d'infanterie, classe 
Lu, mle » au recrutement de Mézières. 

Bossiere René-François-Jules), soldat, Qte régiment d'’infanterte, 
lasse 1:27, inle 453$ au recrulcinent de Nantes. 

Bouchez (P'erre), soldat, S%e régiment d'infanterie, classe 193%, 
mile 199 au recrutement de Valenciennes, 

Bourdin (Maurice), 2e classe, 11e régiment de dragons portés, classe 


1927, mie 136 au recrutement de Parthenay. 

Brault {Jean-Marcel), soldat, 11% régiment d'infanterie, classe 1933, 
l {at au recrutement de Saint-Lo. 

Brelel (Roger-Camille), soldat, S& régiment d'infanterie, classe 1929, 
mie 1S:3 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Brolly Jean-Paul), maréchal des logis, 212e réviment d'artillerie 
iourde divisionnaire, classe 19%, mle 50 au recrutement de Sélestat. 

Brongniart {Martial}, cavalier, 11e groupe de reconnaissance de divi- 
sn d'infanterie, classe 1933, mle 2169 au recrutement de Béthune. 

Lava \iphonse-Charles), 2e classe, 2% régiment d'infanterie colo- 
<e 1927, mle 1095 au recrulement de Rodez. 

Uierel (Joserh-Marie), brigadier, 2e régiment de cuirassiers, classe 


», Ile 1003 au recrutement de Rennes. 


ST (Mürius-Alphonse), adjudant-chef, 2 régiment de tiraïleurs 
Marocains, classe 1926, mile 406 au recrutement d'Arras. 
Compas (Robert), {re classe, 118 régiment d'infanterie, classe 1932, 


INIe 2521 au recrutement de Mézières. 


touprie (René-Joseph-Jean), soldat, 1 régiment de dragons portés, 
se 1951, mle 1397 au recrutement d'Ancenis. 
Ci uneau (Marcel), brigadier, 14 régiment de dragons portés, classe 
1, m'e 1681 au recrutement de Niort. 


Daguier Jean-Pascal-Louis), soldat, 127%e régiment d'infanterie, classe 
1158, mle 302 au recrutement de Laval. 

Ch y (Raymond-Augustin), soldat, 11 régiment d'infanterie, 

Casse 190, mle 114 au recrutement de Mézières. 





Daugenet (Georges-André), caporal, 1:$° régiment d'infanterie, classe 
1937, mle 854 au recrutement de Mézières. 

Di Grazia (Jean), 2 classe, 17% régiment d'infanterie alpine, classe 
1938, mle 5951 au recrutement de Marseille, 

Duyré (Maurice-Louis), {re classe, 4e bataillon de zouaves, classe 
1912, mle R 619 au recrutement du Maroc. 

Dutoya (Jean), 2e classe, 43e régiment d'infanterie coloniale, classe 
19%3, mle 1185 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Etavard (Louis), brigadier, 11° régiment de dragons portés, classe 
1926, mle 15 au recrutement de Poitiers. 

Eymieu (Jean-Marie-Ilenri), 2e classe, 10e régiment d'infanterie 
alpine, classe 1955, mle 1716 au recrulement de Marteille. 

Fraleux (Lucien-Jean-Marie), sergent, 270 régiment d'infanterie, 
classe 1921, mile 914 au recrutement de Rennes. 

Gast (François-Robert)}, sergent, 112 régiment d'infanterie alpine, 
classe 1929 mile 157 au recrulement de Nice. 

Galelier (Maurice-Sincère), 2e classe, 14e régiment de dragons portés, 
classe 1927, rerutement de Niort. 

Gaudre (Charles-Paul}, soldat, 40%e régiment d'artillerie de D.C.A. 
classe 1925, mle 691 au recrutement d'Alençon. 

Gibaru (Paul-Joseph}), 2e classe, 118e régiment d'infanterie, classe 
1926, mile 1203 au recrutement de Mézières. 

Gourhand (Jean-Bapliste-Marcel-André), caçoral, 5e régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 2106 au recrutement de Rennes. 

Grand (Jean-Claude-Louis}, 2° classe, 1% section de C.O.M.A. classe 
1917, mle 111$ au recrutement de Rhône-sud. 

Grulier (Raymond-René-Georges), brigadier, 6e régiment d'arliller'e, 
‘lasse 1912, mile 28112 au recrutement de Paris. 

Hackin (André-Emile-Marie), 2e classe, 8e régiment de tirailleurs tun- 
siens, classe 1957, mle 101 au recrutement de Tunis. 

Herlem (Paul-Eugène), soldat, 84e régiment d'infanterie, classe 1953 
mile 1166 au recrutement d'Avesnes. 

Houel {Eugène-Paul-François-Xavier), inaréchal des logis, 16° groupe 
de reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1927, Mle 961 au 
recrutement de Nancy. 

Isnard (Raoul), adjudant-chef, 5e régiment d'infanterie, elasse 1947, 
mle 67 au recrutement d'Avignon 

Jouglard (Danton), 1re classe, régiment de marche du Tchad, chsse 
1935, mle 719 au recrutement de Gap. 

Luffargue (Yves-Jacques), caporal, 3 balaillon de choc, classe 494, 
mle 13006 au recrulement R. P. 

Lanéque (Andrë-Ju'es), caporal, 266 régiment d'infanterie, classe 1937, 
mle 1293 au recrutement de Nancy. 

Le Baron (Jacques), caporal, 4% régiment d'infanterie, classe 1911 
mile 41:93 au re“rulement R. P 

Lecoinle (Louis-Henri), 2e classe, 1 régiment de marche du Tchad, 
classe 1922, mie 13007 au recrutement R. P. 

Legros (Fernand-Roger), 2e classe, 1182 régiment d'infanterie, classe 
1920, mile 1118 au recrutement de Mézières. 

Leray (Francis-Marie-Ernest), soldat, 1er régiment de dragons portés, 
classe 1931, mle 2180 au recrutement de Rennes. 

Le Velly (Noël), soldat, 56° régiment de pionniers, classe 1922, mile 
1151 au recrutement de Lorient. 

Lifchitz (Abraham), brigadier, 12e régiment de dragons de reconnais- 
sance, classe 195:, mle 41196 au recrulement R. F. 


Louandre {Raymond), 2e classe, 163 régiment d'artillerie, classe 198, 


mie 10651 au recrutement de Versailles, 


Marchadier (Robert), soldat, section spéciale de sabotage du os regi- 
ment d'infanterie, classe 1955, recrulement d'Angoulême, 

Maria (Arthur-Roger-£miie), maréchal! des logis, fer régiment de cui- 
rassiers, classe 1910, mile 3283 au recrutement de Nice 

Marteau (Roger-Gabriel-Louis}, 2e classe, 3e régiment de spahi: algf- 
riens de reconnaissanre, classe 1940, m'e 59 au recrutement d'AvI 
gron. 

Martin {Aimé-Kléber), adjudant, 83% bataillon du génie, classe 197, 
mile 19% au recrutement de Grenoble, 

Martina (Léon-Maurice), sergent, 13e balailion médical, clasce 19356, 


mle 3107 au recrutement de Marseille 

Martinez (Sauveur), caporal, 5 régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1915, mie R. 1082 au recrutement du Maroc. 

Masse (Jean-Maurice), sergent-chef, 6 régiment du génie, classe 1931 
mle 3599 au recrulement de :a Ro‘he-sur-Yon, 


Michel {André}, 2e classe, 1re division motorisée d'infanterie, lasse 
1910, mle 2103 au recrutement de Saint-Brieuc 

Miclieiti tené), caporal, 6° régiment d'infanterie coloniale, classe 
1943, mile 11622 au recrutement de Marseille, 

Milsant (Auguste-Henri-Pierre), 2° classe, 261% régiment d'infanterie, 


classe 1922, mle 4907 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 
Miolland (Paul-Marius), sergent, bataillon d'infanterie de marine et 
du Pacifique, classe 1939, mle 41% au recrutement de Marseille. 
Mirebeau ‘Auguste), 2° classe, 1° régiment de dragons portés, classe 
1929, inle 2990 au recrutement de Niort. 
Moëenne-Loccoz {André-Louis), 2e classe, {fr balaillon de choc, classe 
1941, mile 26120 au recrutement de Lyon. 
(Supplément. — Fin.) 
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Montangerand (Beneit-Constant}, adjadant, 2% régiment d'infante- 
rie, classe 1929, mie 79 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Moniel (Louis, caporal-chef, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
ciasse 1441, mle 26054 au recrutement de Lyon. 

Mordaing (André-Maric-Paul, 2% classe, compagnie du génie 19,4, 
classe 102, mile 234 au recrutement d'Epinal. 

Morel Antoine), sergent, % dévision d'infanterie coloniale, classe 
1939, mie 113 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Morel (Rober.-Joseph}, 2e classe, 5e réziment de chasseurs d'Afri- 
que, mile 237 au recrutement de Chambéry. 

Mottet {Francis\, 2% classe, 13e régiment de iirailleurs sénégalais, 
classe 19359, mie 277 au recrulement d'Oran, 

Mullor (Ernest), fre classe, 2% régiment de cuirassiers, classe 1941, 
mile ecrutement d'Oran. 

Navarro (Francois), sergent, > régiment de 
classe 1524, role 1956 au recrutement d'Oran. 


classe 1930, 


[082 an 


tirailleurs algériens, 


Nicolas (Georges-Henri-Adrien), ?e classe, 319 régiment d'ar'‘illerie, 
classe 1497, mie 470 au recrutement de Châkons-sur-Marne. 


Noël (Pierre-Paul-Hubeért), 2e ciasse, bataillon de choc, classe 1942, 

mie 106035 au recrulement de Nancy. 

lounio {Vincent}, 2e classe, compagnie du génie 83;2, classe 1942, 
mie 87 au recrulcment de Mäcon. 

Oudut Re œrcent-chef, 118 régiment d'infanterie de forteresse, 
classe 1422, mile LM 420 au recrulerment de Mézières. 

Pacquelet (Léon-Eugène), 2e classe, 15$° régiment d'infanterie, classe 
4927, me 394 au recrutement de Bourg. 

Parent Marrel-Eugène), maréchal des logis, 14e Mgiment de dragons 
portés, classe 1925, mile 39 au recrutement de Parthenay. 

Parieute ceau-Réobert!, 2e régiment de zouaves, classe 
19%%1, mie S93 au recrutement d Aiszer. 

Paswmar (Henri), 2 classe, 18° régiment de dragons, classe 1927, 
inle 127 au recru Béziers. 

Perard (Abel!-Paulin), sergent, 11e bataillon de marche du D. L 

S21 au recru'ement de Chälous-sur-Marne. 


? 


classe, Je 


craent de 
.. 
LA, 


1922, mi 


class 

Perthuis (Marc-Armand), sokat, 3° génie, classe 1936, recrutement 
ue Cuarires 

r t (Marcel-Ain sergent, 29e régiment d'infanterie, classe 192À, 
male 1:1# ecrutement de Mäcon. 

Pet Je Î ns), 2e classe, 35° régiment d'infanterie, classe 
1958 nude 14054 aa recrutement de Samt-Elienne. 

Picart (Robert-Reng), sergent, 22 R, M. V, E., classe 1927, recrute- 
ment de L 

Pottier (Marrel-Léon-Misie-Joseph), soldat, 1%4° régiment d'infan- 
terie { se, classe 1936, mle 104 au recrutement de Rennes. 

Ru r Jisenh-Jérome-MarceD, 2e classe, 14° régiment de dragons 
porte lasse 122, mile 685 au recrutement de Niort. 


Ponck (Alber!), sergent, © régiment d'infanterie coloriale, classe 


jé, mile 2419 au recrulement de la Seine, 4° bureau, 

Roussel (J Marie), sergent, 18e régiment d'infan'erie de forte- 
res lasse 1990. rmle 5: au recrutement de Mézières. 

Roy (Antonin-Ravmond), 2e classe, f4e régiment de drägons portés, 


chasse 1929, mle 21% au recrutement de Niort. 


Ruffon {bariel-Camille-Célestin-Louis), brigadier, 14° régiment de 
dragons pork classe 1427, mule 1474 au recrulement de Parthc- 


hHuvV. 
cermain), selat, fer régiment de dragons portés, 


202 au recrutement de Rennes, 


Saffray {Josep! 


classe 1229, ml 


Savove (Jean-Marie-Joseph), maréchal des logis, 3 pclo'on anti- 
chars de €. 0. M. A. M., chasse 1990, mie IA au recrutement de 
Troya 

Schacfer Gceorces-Lucien), 2 classe, 25° régiment d'infanterie, 


classe 19%, mile 319 au recrutement de Belfort. 

Sighele (Marcel-Constant-Hector), 2e classe, 4e régiment de zouaves, 
classe 1995, mle 121 au recrutement de Nancy, 

Tallant {Maurice), 2e classe, 17 régimect de zouaves, 
ile 2005 au recrutement de la Seine, 4° bureau. 

Touzart (Anguste-Louis), brigadier, classe 1934, 6 régiment de cui- 
rassiers, 1157 au recruteinent de la Seine, 3° bureau. 

Trevily Qoan-Bapliste-Marie-Joseph}, brigadier, {re régiment de dra- 

classe 1437, mile 12% au recrutement de Saint-Brieuc. 


1940, 


chisse 


nl 


; , 
gons portés, 


Turmel ‘Maurice-Alphonse), caporal, 119% régiment d'infanterie, 
classe 1031. mile 2089 au recrutement de Caen. 

Valy (Albert-Malhurin-Marie), soldat, 4er régiment de dragons portés, 
classe 1937, mle 1060 au recrutement de Lorient, 





+0 + 


Remise de üébet. 


ainistériel du 14 novembre 1950, il a été fait remise 
gracicuse à M veuve Chiappa (Ciarisse), résidant au Touvet (Isère), 
le la Soir 0 F qu'elle a indüment perçue au titre des 
délégalions de solde, du 18 mars 1945 au 30 novembre 1946. 


mm) @ -@>- 








Léa 


Admission d'officiers dans le service d'état-major 
(armée de terre, réserve). 





Par décision du 9 novembre 1950, à la suite des stages effe 
cours de l'année 1919-1490, les officiers de réserve dont 
suivent, sont amis dans le service d'état-major (spéci 
chiffre). 
Ces o’ficiers sont mulés, pour administration, à l'étal-m 
régiun miiiuire désignée ci-après: 


Clé; ag 
les noms 
alistes du 


ajor de l 


ire REGION MILITAIRE 
infanteric. 
M. Coumeau (Marie-Josenh-Théodore-\lexandre-Maurice) lieuts 
paut (subdivision de Versailles). ; j 
M. Lagny (JeanMaurice-Gusiave-Paut), lieutgnant (subdivision de 
Versailles). Éé 
M. Legal 


äris). 


(Jean-Maric-Joseph}, sous-lieutenant (subdivision de 


Artillerie. 
M. So:el (André), lieutenant (<ubdivision de Versailles). 


Infan'erie coloniæie. 
M. Lagorce (Pierre), lieutenant (subdivision de Paris) 


2e REGION MILITAIRE 
infanterie colosiale. 


M. Duffner (Georges-Jean-Augusle), lieutenant-colonel (su 
de Lille). 


livision 
3° REGION MILITAIRE 
Infanicrie. 
M. Glouchkoff (Jean), lieutenant (subdivision de Rennes). 


4e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 

M. Blanchard (Jean-Rémy), capitaine (subdivision de Poitiers). 

M. Juland (Louis), capitaine (subdivision de Poitiers). 

M. favault (Louis-Jean-Ldouard), capitaine (subdivision de 
tiers). 

M. Baronnet (Roger-A!lfred-Jean-Joseph}), lieutenant {subdivision de 
Tours). 

M. Duchamp {Elienne-Albert}, lieutenant {subdivision de Bordeaux}, 

M. Issandou {Michel-Jean-A!bert), lieutenant (subdivision de Bor 
deaux). 

M. Lamarque (Jean-Marie-Françoïs-Ienri-Gérard), Heutenant (sub 
division de Bordeaux). 

M. Reignoux (Jean-Yves-Jacques), 
Tours). 

M. Sicard (Henri), lieutenant! (eubdivision de Bordeaux). 


Pot 


Meutenant (subdivision de 


Artillerie. 


M. Baelde (Georges-Elie-Engène), capitaine Poi- 
tiers). 


M. Baie (Pierre-Marie-Joscph}, lieutenant ‘subdivision de Poitiers), 


{subdivision de 


Arme blindée et oavalerie. 
M. de Fontaines {Louis-Armand-Juvenat), Heutenant (subdivision de 
Poitiers). 
infanterie coloniale. 
M. Leveel (Pierre-Marie-Marcel), lieutenant (subdivision de Tours), 


6e REGION MILITAIRE 
Train. 
{Gabriel-Marcel), capilaine 


++ 


M. Pio! 


{subdivision de Chälons-sur 
Marne). 





Comité consultatif de Santé des armées. 





Par décision en date du 6 novembre 1950, la composition du comité 


consultatif de sanié des armées est fixé ainsi qu'il suil: 
jo Est nommé, tout en conservant ses fonctions, président du 
comité consultatif de santé des armées: 


M. le médecin général de {re classe Le Chuiton, inspecté tech 
nique des services techniques de santé des armées; 
20 Sont nommés, tont en conservant leurs fonctions, meImiTes 
du comité consullatif de santé des armées: 
MM. le médecin général inspecteur Vaucel, inspecteur tech ” 
pathologie tropicale. F niqué 
Je médecin général inspecteur Hugonot, inspecteur … 


des services médicaux, d'hygiène et d'épidémiologie 
vices de santé des armées, 








Ulfe 
| de 
de 


nité 
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le médecin général Merz, inspecteur technique de: services 

JM. chirurgicaux, du matériel et des établissements des services 
de santé des armées, : sp CR 

Je médecin général de 2% classe Ragot, inspecteur technique 

de la médecine du travail dans les établissements industriels 

et le: arsenaux des arinées. 

le médecin général inspecteur 

"médecine aéronautique, " À DL 

Je pharmacin chimiste général de 2e classe Marcel'i, inspec- 
hnique des Services pharmaceutiques et chimiques; 


lere, inspecteur technique de 


teur lec 
sont nommés membres du cormilé consullalif de santé des 
<, les membres civils ci-après: , 
Mu Debré, professeur à la facullé de médecine de Paris, membre 
"de l'académie nationale de médecine. . 
pinet, doyen de la faculté de médecine de Paris, membre de 
l'académie nationale de médecine. . . 
Fabre, doven de Ia faculté de pharmacie de Paris, membre de 
l'académie nationale de médecine. | 
Hermann, doyen de la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de Lyon. ï | = 
Trétouel, directeur de l'institut Pasteur de Paris, membre de 
l'académie nationale de médecine, ; l 
Le docteur Braine, mernbre de l'académie de chirurgi 


—— —— 49 ®—— 


2e 
amées 





Tableau de concours pour la médaille militaire. 





MILITAIRES N'APPARTENANT PAS 4 L'ARMEE ACTIVE 
(Années 1919-1950.) * 


! 


peneatt au Journal officiel du 4 novembre 19%, page 11279, 


Service véterinaire, 


Au lieu de: « à Druet (Marcel), âdjudant maître maréchal ter- 
| « Druet (Marcel), adjudant premier maitre Inareéchai 


Tant { 
jerra 

Au li 1: « 21 Geneste (Jean), adjudant, classe 1929 », lire: 
« Geneste Jean), adjudant premier maître maréchal ferrant, classe 
4929 

Au lien de: « 3 Magadur (Louis-Alain), brigadier maréchal fer- 
rant e: « Magadur (Louis-Aiain), brigadier mailre maréchal 
ferran 

Au le: « 48 Marouze (Louis-Bernard-Léon), adjudant maître 
maréchal ferrant », lire: « Marouze (Louis-Bernard-Léon), adjudant 
premier maitre marécha [errant », 

Au lieu de: « 4% Mathis (Henri-Charles-Maurice), maréchal des 
logis maréchal ferrant »,'Jiré: & Mathis (lfenri-Charles-Mau- 
Jice}, hal des logis chef, maître maréchai fe:rant ». 

An lieu dé: « 8 Meunier (Gustave-Viclor-Olivier), maréchal des 
log fl, maitre maréchal ferrant, classe 1926, recrutement de Fon- 
tenay-le ute, mle 227 », lire: « Meunier (Gustave-Viclor-Olivier), 
maréchal des logis chef, maître maréchal ferrant, classe 1926, recru- 
tement du Mans, mle 227 ». 

Au l 30 Perrin (Camille-Gustave), maréchal des logis chef, 
casse 1030 », lire: « Perrin (Camille-Guslave), maréchal des logis 
chef, m » maréchal ferrant, classe 1930 ». 

Au lieu de: « {1 Piveleau (Raphaël-Raymond}, maréchal! des lagis 
chef » 191%», lire: « Piveteau (Raphaël-Ravmond), maréchal 
des 07 ef, maître maréchal ferrant, classe 1924 ». 

Au le: « 43 Slevenin {Augustin}, adjudant, maître maréchal 
ferrant, classe 1929 », lire: « Stevenin (Augustin), adjudant,spremier 
Malire imaréchai ferrant, classe 1929 ». 

Au 1 de: « 7 Vast (Julien-Arlhur-Augusie), adjudart-chef, maf- 
tre ma ferrant, classe 1928 », lire: « Vast (Julien-Arlhur-Au- 
eus), adjudant-chef, prem'er maitre inaréchal ferrant, classe 1928 ». 


Liste des candidats admis au prytanée militaire de la Flèche 
èn 1950 (grandes classes), 





Additif. 
Voir Journal officiel du 27 août 1950, pp. 


9187 el 9188.) 


I — Classe de mathémaliques élémentaires. 


Belbeich (Paul), Girard {Alain), Poirrier (Charles). 


IT, — Classe pmparaloire à l'école de l'air. 
d (François). 


ll, — Classe préparatoire à l'école spéciale militaire interarmes. 

pottrie (Jacques), Caluraud (Gilbert), Carrat È 
JE), Chemin (P'erre), Logney (Yves), Cos!'eou (Michel), Fau- 

Choux (Robert), Flochlay (Jean), Fraigne (Christian), Kandel (Jac- 

lt iure (Henri), Le Fèvre (Henri), Lescel (François), Malinié 

lan Noël (Bernard), Payen (Jean), Freleseille (Jacques), Picut 

ere R chan (Jacques), Ronot (Hubert), simonot (Alexandre), 
er (René), Trendel (Guy). 


(Claude), Cauquil 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 





Décret n° 50-1433 du 16 novembre 1950 relatif au regroupement 
de titres gérés par la Régie autonome des transports nari- 
siens. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, 

Vu Ia loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrèle : 


Art, 1%, — La Régie autonome des transports parisiens est 
autorisée à procéder au regroupement des emprunts 5 p. 100 
1932, 5 p. 100 1953 et 5 p. 100 193%, émis par la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain de Paris. 

Cette opération sera effectuée par échange des obligations des 
cmprunts regroupés contre de nouveaux titres de la Régie auto- 
nome des transports parisiens, sans qu'il puisse résulter de ces 
échanges une perte quelconque pour Flensemble des porteurs. 
A cet effet, il pourra être versé, au moment de l'échange, des 
soulles destinées à compenser les différences de caractéristi- 
ques des diverses obligations anciennes par rapport aux nou- 
velles, au regard tant des dates d'échéance d'intérêt et d'armor- 
üissement que des prix nets de remboursement, 

Si l'opération donne Jienu à des versements en espèces, ces 
versements ne seront pas sournis à remploi, nonobstant toutes 
conventions ou dispositions contraires, 

Art. 2, — L'emprunt de remplacement aura même taux nomi- 
nal et même régime fiscal que les emprunts regroupés: il sera 
amorlissable, par annuités sensiblement constantes d'intérèts 
ei d'amortissement, au cours d'une période s’éteadant de la 
date de l'échange jusqu'à une date qui me pourra être plus 
tardive que l'échéance finale d'amortissement la plus éloignée 
des emprunts regroupés. 

I ne comportera qu'une 
d'amortissement. 

IL Sera émis en 19.000 F de valeur nomi- 
naie, aïusi que, à titre d'appoint, en coupures d'une valeur 
nominale égale à celle des coupures des empruats re; 


g 

Art. 93, — Un arrêté du ministre | { 
des finances et des affaires éconorm'ques et du ministre de 
travaux publics, des transports et du tourisme tixera les carac- 
térisliques des nouveaux titres ainsi que Iles conditions de 
l'échange visé aux articles précédents, Il déterminera les moda- 
lités de négociations en Bourse des oh nouvelles et 
des coupures d'appoint. 


Art. 4. — A partir de la date fixée pour l’echange, les titres 
soumis Au regroupement cesseront de porter intérêt, cet inté- 
rêt étant alors payable sur présentation des coupons des titres 
de remplacement, 


échéance annuelle d'intérêt 


coupures de 


roupés. 


Cas 
> 
eg”) 
= 
ee 
i 


rations 


1 


Les tirages des emprunts soumis au regroupement cesseront 
à la même date, 


Art. 5. — L'échange des titres ne donnera pas lieu à pave- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes phys'ques (taxe 
proportionnelle). Cet impôt sera percu lors du remboursemest 
aux porteurs des titres des_aouveaux emprunts, qui 
réputés avoir été émis à un taux d'émission égal, pour chacun 
d'eux, à la moyenne des taux d'émission des emprunts regrous 
pés, cette movenne étant calculée sur la itaux 
hominaux non ainorlis de ces moment de 
l'échange. 


SE 
SCrOTIR 


base des Cap 
emprunts au 


Art, 6. — En ce qui concerne les propriétaires de titres qui 
n'ont pas la libre et complète administration de leurs bien, 
la demande d'échange des anciennes obligations sera assimiicte 
à un acte de simple administration, sauf si les nouvelles obli- 
gations sont demandées sous ia forme au porteur, en échange 
d'obligations nominatives. 


Art. 7. — Les nouvelles obligations délivrées en remolire- 
ment de titres affectés à ces cautionnements fournis à L'Etat, 
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eux départements, aux communes, aux établissements publics 
ou d'utilité publique, recevront d'office ja même affectation. 


Les titres actuellement affectés à des cantiannements relatifs 
à de: valeurs adirées seront remplacés d'office avec la Hème 


fait préalhihlement l'objet d'un regroupeinent, Félabsssenmensit 
émetteur avisera l'opposant que son opposition est irrecevable, 
en lui indiquant, dans la mesure du possible, les noms et 
adresse ! lui qui a demandé le regrounernent, et enverra 
duplicata de cet avis an syndicat des agents de change qui 
opérera d'office Ja radiation des ouméres des litres au bulletin 
des opposillens. 

Art. 9. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le munistre du budget el ie nimistre 
des travaux publics, des t t 


Art. & — En eas d'opposition eur des litres au porteur ayarmt 
L 


ransports et du tourisme sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiet de la République 
francaise, 
Fait à Paris, je 16 novembre 1959. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances el des affaires éconesniques, 
MAURICE-PEFSCHE. 
Le wimistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budget, 


EGAR FAURE. 
Le ministre des tracanx publics, 


des transports el du lourisme, 
ANEONE FINAY. 





Décret du 1€ novembre 195 portant maintien en disnonibiliié 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comples. 





Par décret en dute du 16 novemmbre #50, M. Casta (Jean), eanseiller 
nélérendaire de 2e ciusce à la cour des comptes en d'parmibiiité, est 
maintenu dans cette position pour une période nhikzaum de einq 
ans à compiler du 21 décembre 1430, auprès da ministère de la justice, 
ea vue d'exerver les fonctions de directeur de l'éduration surveillée. 

rs cell 11 \ conlinuera À faire parlie du person&ek 
de la cour des comples et à con“ourir pour l'avancement. 


+0 +— 





Modification à l'articie 2 de l'arrêté du 23 octfie 1914 relatif aux 
marchés et commandes passes par les puissanecs ennemies ou 
ex-enniemits ou pour leur compte. 


Le ministre de: flLances et des affaires économiques et le miaisire 


de la défezrce ot 


Vu l'oydonnanre du 56 tobre 954 rélativi à la di vlaration et à la 


mise sous séquestre des biens appartenant à des enneHrts; 

Vu l'arrôté du 23 octobre 1934 relatif aux marchés et commandes 
passes ir les puissances enneinics nu ex-Cnneémies ou pour eur 
conmipie, 

Arrélent 

Art, 4er, — Les banques ou établissements de crédit dftenant des 

fonds vers t vue du financement des marchés et €9 nmandes 


justriels francais et des firmes ow services 


ennemis OU €x mis ou pour leur compte, et bloqués entre leurs 
Mais jü ré interministériel du 23 octobre 1%%3 publié au Jowr- 
nd officiel du 29 octobre, doivent les transférer à la caisse des 
dévôrs et consignations, qui les recevra à titre de consignations 


Art, % — La consignation des sommes visces à l’article précédent 


doit être effectuée dans le délai de deux mois à compter de la pubii- 


cabon d résent arrôlté, soit à la caisse des dépôts et consigmatiins 
à Paris, s à la caisse de ses préposés dans les départerments, au 
vu d'une d ra de consignation souscrite par l'établissement 
dut ir Ues } ju 

art. 3. — La déclaration de consignation vise à Particle 2 doit 
Ptre établie en double exemplaire et comporter notamment les indi- 
L = } 

fo Réf: e a nrécer.t arrèté: 

% Nom ou raison soctale du service ou de la firme ayant versé 
| t 
ie = 1 : 

3 Nom €! adresse de l'entreprise à qui ces fonds étaient des- 
tinée ; 

4e Pp mposition des sommes consignfes par marché ou ©)m- 
mande ou, à défaut, par lilulaire des marchés ou commandes, 








Art. 4. — Les ssintmes consignées par application du Fm: 
arrété ne pourront Cire reliées de Ja caisse des dépéts et Ps 
lions que sur la demande Qu directeur départemental des domi 
Où Suivant ses indications, Ÿ duInaineg 
art. 5. + Le rainisire des finances et des affaires économior 
et le ministre de Ha dé'ense nalionale sont charsés chacun en à 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui co Se 
e ? A D LE ai Ai Sera puh!i 
au Journal officiel de ja République Bengale < | publié 
Fait à Paris, le % octobre 19%, 


Le ministre des Jinanses et des atfaires èconomi 
MAURICE-PEISCHE, 
Le rministre de la défense nationale, 
JULES MOCH 


ques, 





+6 —— 


Dérogation aux dispositions de l'article 1% du décret 
s 4 n° 48-160 
du 13 ociobre 1948 relaiif au recruteraent sanne 
titulaires. 7. en 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le m' 
du budgei et le ministre du travail et de la sécurité Sociale. 


Va le décret no 48-1600 du 13 act 945 ali 
Î < obre 1948 relatif au reruteme 
des personnels non titulaires, pre 


sitre 
HSUTe 


Arrélenl: 


Art. 197. — En appiitation des dispositions de l'article 2 du déere 
n° 4#-H600 du 13% octobre 1938, le directeur général N'ne 
autorisé à procéder, dans ki aile des crédits budgétaires SU 
tement des receveurs-buralistes de 2e classe. be : 


Art, 2 — En vue de sauvegarder les droits des agents licencié 
des services publics jar cuite de compress | déétaires. il » 
| è de Coinpressions budgétaires, jl re 
sera préxédé à a°s nominations directes des receveurs-buralistes 
de 2e classe dans la limite du quart des vacances laissées à la dis 
poilion d2 la direction gémérale des impôts qu'après avis de à 
section locale du centre d'ortentation et de réemploi. l 
Art. 9%. — Le directeur général des impôts et le directeur du een 
tre d'éerirnlatien et de réermploi sont chargés, chaeun en ce qui 
le Concerts, de l'exéen'ion du présent arrêté, qui sera publié a 
Journal officiel de la Répub'ique francaise. | 
Fait à Paris, le 8 novembre 190. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjaint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ministre Gu budyet, 
Pour le ministre et par délégalian: 
Le directeur @x cabinet, 
ROBERT Eivi. 
Le ministre du travait et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+0 + e 





Cornité consuliaiif du conientieux du ministère des tinances 





Par arrété du 9 novembre 1959, Me Roger Segogne, président de 
l'ordre des avocats an conseil d'Etat el à la cour de cassation, à 
été nommé membre du comité consultatif du contentieux au minis 
tère des finances 





Service d'expioistion industrielle des tabacs et ailumaites. 


Par arré'é du 10 octobre 1930, M. Menguy (Alain), ingénieur de 
fer classe des manufactures de l'Etat en service détaché auprès du ( 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions en 
Tunisie, est réintégré dans les cadres du service d’expleitation 
industrielle des tabacs et des aliumetltes et affeeté en quaiilé d'ingt 
nieur de {% c'asce à la manufacture des tabacs de Toulouse au 
Garonne) en remplacement de M. Soule qui a été placé en dispo 
bilité. 
Le présent arrêté a effet à compter du 4er octobre 1950. 
——@ @ + 


e- 





Par arrôté du 2% octobre 195%, M  Chauveau (René-\i stidè- 
Adrien), contrôleur principal de 1e classe à la manufacture d'a 
mettes de Trélazé (Mainc-et-koire) est admis d’office à faire valoir 
ses droits à la retraite et nommé contrôieur principal honorain des 
manufactures de l'Etat. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 21 janvier 1951. 


+0 
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MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


pécret n° 50-1434 du 31 octobre 1959 auiorisant l'ouverture de 
concours pour l'amission eu poste de sous-inscecteur et 
d'atjoint technique du service des eaux ei fontaines de Ver- 
sailies, Marly et Sa:nt-Cioud. 





Le mmésident du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
puill des finan es et des affaires économ ŒUES, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'article 14 de la lof du 14 septembre 194$; 

Vu le décret du 3 juillet 1946 partani fixation des cadres du 
personnel du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud, 


: 


Décrète : 


Art. 47, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'un sous-insper!leur stagiaire au service des eaux 
et fontuines du ministère de l'éducation nationale (äirection de 
l'architecture). 


dr, © — Est autorisée l’ouverture d'un con-ours pour le 
recrutement d'un adjoint technique stagiaire au service des 
aux et fontaines du ministère de l'éducation nationale (direc- 


tion de l'architecture). 


Art, 3 — Pour prendre part aux concours, les candidats 
devront être âgés de moins de trente ans le jour de l'ouver- 
ture des épreuves: cette limite d'âge est reculée d'un temps 
égal à la durée des services amérieurs civils et militaires 
ouvrant droit à une peasion de retraite sans toutefois pouvoir 


dépasser trente-cinq aus. 


Art. 4. — Un arrèté ultérieur fixera k composition des jurys 


et le+ programmes des épreuves. 
Art © - Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des fi es et des affaires économiques, le ministre du bud- 


get e! le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la reforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent dé et, qui sera puh.ié au 


Journal officiel de la République française. 


] 1 À Paris, le 31 oc bre 1950. 


R. PLEVEN. 
président du conseil des ministres: 
de l'éducation nationale, 
FIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre du Lbudaqet. ministre des finances 
el des affuires économiques par inicrun, 
EDGAR FAURE 
Le 7? tre du bu get, 
DGAR FAURE 
Le secrétaire A'Elat chargé de la fo 
et de la réforme admunistraln 
PIERRE METAYER, 


ED — 


{ion qu bliq ue 





Décret du 17 novembre 1950 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenti à i’académie des sciences, 





6 rot en date du 17 novembre 140, les secrétaires perpétueis 
( lémnie des sciences sont autorisés à accepter, au nom de 

ile académie, le legs consenti à ladite académie par Mme veuve, 
La , liée Lapeyre Andrée-Marie-Arnélie)}, et consistant en une 
fer ont les revenus nets serviront à créer cinq prix annuels 
Portant les noms du docteur Henri Labbe et de Mme Henri Labbe. 





<+e o- 


Decret du 17 novembre 1950 reiatif à l'acceptation d'un legs 
Consenti à la faouité des sciences de l'université de Lilie, 


ret en date du 17 novembre 1950, le doyen de la faculté 


de l’université de Lille est autorisé à accepter, au nom 
aculté, le legs de la somme de 100.00 F consenti à ladite 
s par Mme veuve Lefebvre, née Dourdy (Louise-Alice), en vue 


“+ Coalribuer à une bourse d'entretien pour un étudiant pauvre. 








4 6 &- 





| 


Fonds de concCurs, 


Par arrêté du 8 novembre 1950 il a 616 ouvert, à tître de fonds de 


concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1950, uu crédit de 2.913 F, applicable aux chapitres 





Chaÿ, 2190. — Hygiène scolaire. — Vacations au personnel médi- 


CA ET SO de me Sade suns buts io sidéee « 02.011.090 FE, 
Chap 19. — Monuments hisioriques appartenaut 

à l'Etat, — Travaux de res DR NN DNS cie 5.250.613 
Chap. 31780. — Monuments hisloriques n'apparte- 

nant pas à l'Etat. — Travaux de restauration. — #{: 

Vaux de gros entretien........…., PORT PONS ETES 30.310,83 
Chap, 3:90, — Monuiments historiques appar ant 

RE TR den ce un ss rod sé x Sa 310.000 
Chap. 5500 — Monuments 

nant pas à d'Etat, — Travaux... 15.035 6% 


Chas. 8060. — Protection et 
ments hisioriques enJdomimazg s © ñ . 
ER TR ep tas suen es ENTER 1.077.730 


Total.:.., APN EEE Sesestsasssser TR ES 








Création d'un centre d'épreuves écrites du baccalauréat 
à Banghi (Afrique équaioriaie français®). 


1 t 7 ( 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 


d'Etat à la 


Va le décret du 7 août 1927 relatif au baccalaurfat de ‘l’ensel- 


cnement sevndair nod.f ir Les textes sut jule À. 
Vu l’ürrêété du 2 avril 1958 relatif à la création de centres d'exa- 
m s du bac lauréat dans les territoires d’outr } 


l l Î 
Vu le décret du ?3 février 1950 fixant tes attributions du secré- 





Art, er, — Un centre d'épreuves écrites du baccalauréat est créé 
à Bangui (Afrique équator.ale française ù 

Ce 3 l' 
zzaville. 
de Bangui fonctionnera dans les conditions 


, 1943. 


"à 28 

Art, 3. — Le centre 
fixées par les articles 

Art. 4. — Le recteur de l'académie de Bordeaux est chargé de 
l’exéculion du | 

Fait à Paris, le 9 uovembre 190 
Le ministre de l'éd tion nationale, 
Pour l: 





æ- © 
' 

à 

nn 

’ 

{ 

L 


» mil tr t | n lélévation : 
Le recteur du cabinet, 
MAI ABRAHAM 
Le Secrétaire d'Etat à Ta Fra d'outre »7, 


LOUIS-PAUT AU jt AT. 


7 à 





Modification à l'arrêté du 19 octobre 12519 reïatif au certificat 
d’études Spéciales üe stamatolcgie, 


Le ministre de l'éducation nat p, 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1949 portant créati d'un certificat 
d'étude ciales de stomatolog élivt VA “s de méde- 
‘ine et les f { ] s d et d 3 

vu 1! sS du { > iv | suf ; 

A e 

{rlicle un Les ar! 2 a É | 1! tobre 
1919 susvisé S l 3 | ju il = 

« Art. 2, — is à « > en vue de ce t 

« Jo Les étudia s en n { " \ 3 1 x) vali 
dées ninsi e les internes s hô iUX des 7 ( faculté 
FIRE s all CO1 à 

u Art. 6. — Te t it d’ lee il { 1t0 est 
] VIe aux « | Jui ont { ti 

« { Ad Et n S yatairesz 

« 20 À y aime] n d' les 

« 11 y a une s | par an. $ 

«a Art. 7. — + es LT CETTE TTETSS 

« Examen de 1 l'« | 

ST DRE À n de fin d es{ la fin de la troisième 
11 1 it Il \ 

« P il re I 

« 40 Une épreuve écrite d'anatomie d'une durée de 1 heure et 
demie (0 à 29 

3o Une épre ive écrite de ] ogie d'ur | ] { } ire et 
demie (0 à 20), 

« Pour être admis à subir les épreuves de la deuxième partie, le 

indidats doiver bienir une noie moyenne égale 1 Supéricure 


- ie r . 
à 10 pour les Cpicuvres ccrites 
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« Deuxième partie: 

« 14° Composilion et discussion d’un mémoire écrit, dactyMgraphié 
en ciny exemplaires (0 à 20). La faculté peut dispenser de cette 
épreuve les docteurs en médecine ayant soutenu une thèse por- 
tant sur la spécialité : 

« 20 Rédaclion en trois quarts d'heure d'un ripport après exa- 
men d'un malade pendant une demi-heure (Q à 20): 

« 39 Une épreuve orale où pratique portant sur l’ensemble des 
matières du programme (0 à 20). 

« Pour être admis à l'examen de fin d'études, les candidats 
devront oblenir une note moyenne égale ou supérieure à 10 pour 
l'ensemble des épreuves, » 


« Art. 9. — Les épreuves écrites de l'examen de fin d'études sont 
anonymes, Elles sont jugées par un jury national désisné par le 
ministre de Féducalion nalionale, Ce jury comprend au moins un 
pare ou agrégé de slomatolagie de chaque faculté autorisée 

délivrer le certificat d'éludes spéciales de stomalologie. 

« Les épreuves de: deux examens probaloires ainsi que les 
épreuves de la deuxième parle de l'examen de fin d’études sont 
jusées par un jury dfsigoé par le doyen de la faculté. 

« Ce jury comprend trois sfomatologistes dont deux au moins 
appartenant au Corps enseisnant de Ja facullé. I est présidé par 
le professeur de clinique stomatologique ou par son agrégé. 

« Le jury chargé d'examiner le mémaire est composé de trois 
slomalologistes choisis parmi les professeurs, agrégés ou chargés 
de cours des facultés de médecine, Si je nombre de trois stomalo- 
logistes ne peut être atteint, on pourra faire appel à un professeur 
ou agrésé d'une autre discipline ou à un stomalologiste partieu- 
lièrement qualifié par ses fon:tions dans l’enseignement ou dans 
kes services hospitaliers, » 


Fait à Paris, le 10 novembre 199. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





Jury de l'examen pour l'obtention du diplôme technique 
de bibliothécaire. 





Par*arrèté en date du 25 octobre 195%: 

Sont nommés membres du jury de l'examen pour l'obtention du 
diplôme technique de bibliothécaire (session de novembre 19%%0) : 

M. Masson, inspecteur général des bibliothèques, président. 

M. Lelièvre, inspecteur général des bibliothèques. 

M. Brun, inspecteur général des bibiiothèquez. 

M. Brunel, membre de l'Institut, directeur de l'école nationale 
des chartes, 

M. Bonnerot, conservalenr de la biblithèque de l’université de 
Paris. 

M. Calot, conservaleur de ja bibliothèque de l'arsenal 

M. Marlin, conservaleur à la Bibliothèque nationale. 

M. Michon, conservaleur à la Bibliothèque nationale, 

Mile Salvan, conservateur adjoint aux services des biblithèques 
de France. 

M. le docteur Hahn, bibliothécaire en chef à la bibliothèque de la 
faculté de médecine, 

M. Breillat, bibliothécaire en chef de la bibliothèque municipale 
de Versailles, 

Sont nommé®=: 

Secrétaire du jury: M. Vernet, secrétaire de l’école des chartes. 
Serrflaire adjointe: Mine Gasline}, bibliothécaire à la bibliothèque 
universilare de Paris. 


© © = — 





Enseignement du second degré. 


Par arvêlé du 15 novembre 1950, M. Chambord (Pai#}, profexeur 
licencié de mathématiques, est maintenu à Ja disposition du 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans 
à comanter du fer octobre 19:8 en vue d'exercer les fonctions de 
prolesseur au lycée français de Montevideo 


——— + © © ——— 


Par arrêté du 15 novembre 19%, M. Bibasse (Martin), professeur 
licencié de lettres, est maintenu à la disposition du ministre des 
allaires étrangères pour une période de cinq ans à compiler du 
4er octobre 1938, en vue d'exercer les fonctions de professeur au 
lycée Gouraud, à Rabat, 

+ 6 +- 





Par arrêté du 15 novembre 1950, M. Garnier (Jean), adjoint 
d'enseignement, est maintenu à la disposition du minisire des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans à compter du 
4er octobre 19:17 en vue d'exercer les fonctions de professeur au 


lycée de Fès (Maroc). 


0 0 $ ——— 





re 


Par arrêté du 15 novembre 1950, M. Arrighi (Jean-Antoine) adjoint 
d'enseignement au lycée d'’Ajaccio, est mis à la disposition q 
ministre des affaires étrangères pour une période d'un an à ue. 
ter du {er aclobre 19:19 en vue d'’exerter les fonctions d'assistah 
à la John Ruskin Grammar School, Croydon (Grande-Bretagne). ; 


——— 66 +— 





Par arrêté d'u 15 novembre 19%, M. Guisolphe (Félicien), protege 
seur adjoint, 2% ordre. est mis à la disposilion du ministre de ja 
France d’oulre-mer pour une période de CinT ans maximum À 
compter du 5 décembre 1919, en vue d'exercer ses fonclions e) 
Afrique occiden'ale francaise, 

QD ———— 


Par arrêté du 15 novembre 1950, Mme Bouchard, née Jeannin 
(Marie-Gabrielle), professenr certifiée d'allemand, est maintenue 
détachée auprès du minisltre des affaires étrangères pour une pé- 
riode de cinq ans à compler du 4e octobre 191%, afin de continuer 
à exercer des fonctions d'enseignement au Maroc (affeclalion: lycée 
de jeunes liiles de Rabat). ù 


Par arrêté du 13 novembre 19%, Mlle Andurand (Ilène), pros 
fesseur Jlicenciée de lellres, est maintenue délachéa auprès du 
ininisire des affaires étrangères pour une période de cinq ans à 
compter du fr octobre 1918, afin de conlinner à exercer des fonc 


tions d'enseignement au Maroc (affectation aclueile: collège de 
jeunes filles d'Oujda). 


Par azrété du 15 novembre 1950, M. Vangrevelinghe (Raphaël, 
licencié d'anglais. est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour la période comprise entre le 17 oclobre 1917 
et le 19 décembre 1919, en vue d'exercer les fonclions de profes 
seur au lycée français de Londreëe, 


—t" 0 $———— 


Par arrêté du 15 novembre 1950, Mlle André (Elisabeth), profes 
seur licenciée de sciences, est maintenue détachée auprès du ministre 
des affaires élrangères pour une période de cinq ans à compter du 
ter octobre 1917. afin de continuer à exercer des fonctions d'ensei 
gnement au Maroc (afleclalion acluel'e: lycée de Tanger). 

—+ 8 &— 


Par arrêté du 15 novembre 1950, Mme B:uneau, née Tornief 
(Odetie), professeur certifiée de dessin, es! maintenue délachée au- 
près du ministre des affaires élrangères pour une période de cinq ans 
à compter du fer octobre 1917 afin de continuer à exercer des font 
tions d'enseignement au Maroc (aflectalion: lycée de jeunes files 
de Casab'ancü). 

— 0 0 &————— 

Par arrôté en date du 15 novembre 1950, M. Lemoigne (Louis! 
professeur de collège, cadre supérieur, est maintenu à la disposition 
du ministre des affaires éirangères pour une période de (rois ans À 
compter du 1% octobre 19:19 en vue d'exercer les fonctions de pn- 
fesseur au centre d'études supérieures de Beyrouth. 

— 29 Q———— 


Par arrêté en date du 15 novembre 1950, M. Nadaud, professent 
adjoint du premier ordre, est maintenu à la disposition qu Serretae 
d'Etat aux forces armées (air) pour une période de cinq ans à Com} 
ter du ter oclobre 1949 en vue d'exercer les fonctions de professeu 
de leltres à i'école des pupilles de l’üir de Grenoble. 


—t 6 &———— 


Made- 


Par arrêté en date du 13 novembre 1950, Mile Roquefeuil 
leine), adjointe d'enseignement jusqu'au 30 seplémbre 1917, Ex] 
fesseur licenciée d'anglais depuis le fr octobre 1957, est mal 
détachée auprès dn min'sitre des affaires étrangères pont aeux 
périodes de cinq ans successives à compter du {7 octobre 1911 el 
du 17 oclohre 1916 en vue d'exercer les fonctions d'enseignemenl 
l’école secondaire égyplienne Amira-Fauozia, le Caire (E£Ypi 


++ 





Enseignement du premier degré. 





Par arrôté en date du 15 novembre 19%, Mme Lemaitre, née 
Coulon (Marie-Rose), institutrice de 3e classe du département de 
l'Hérault, est mise pour une durée de cinq ans à compter du 
fer octobre 1916 à la disposilion du directeur de l'instruction pub:iqué 
à Tunis pour exercer ses fonclions en Tunisie, 


—#0@— 


Par arrêté en date du 1% novembre 41950, Mme Dinand, Dé@ 
Pebeyre, instilutrice de 5° classe du département de la Seine, 


mise pour une durée de cinq à compler du 1% octobre 1#i7 _ 
disposition du préfet de la Seine pour exercer see fonctions à l'h€ 


pice Saint-Vincent-de-Paul, rue. Denfert-Rochereau. 


a Q 











mr 





3{ Novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇNISE 11835 











ds 
A EME 
< Art, 2. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
+ par arrêté en date du # novembre 1950, Mme Aubry, née Des chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
… charnps (Marcelle), institutrice de % chasse du département de officiel de le Répub'ique française. 
an Meurthe-et-Maselle, est maintenue POUr UR£ durée altant du je oeto- Fait à Paris, le 16 novernbre 1%. 
bre 1918 au 28 février 1919 à la disposition du ministre de ia Franca R. PLEVEN. 
d'outre-mer pour CXEECCE ses functions en Afrique occidentale fran- Par le président du conseil des ministres: 
çuise. mt {lfliecomme Le secrétaire d'Elat À l'enseignement technique, 
legs à la jeunesse el aur Sports, 
là par arrété en date du 15 novembre 1950, M. Dautry (Jean), institu- HT EEGUr e < $ 
n à teur de 2e classe du département ge la Seine, est mis, pour une Le ministre de l'éducation nationale, 
€) due de deux ans à Compler du 47 actobre 194, à la dispasilion PIERNE-OLLVIE LAPIE 
du directeur du €. N. R. S. pour exercer ses fonctions d’attaché de di: 
] H + a. sit 
recherches, 
— 6 $——— 
inin F ; Reconnaissance de cours complémentaires techniques de Paris 
nue Par arrété en date du 15 novembre 1950, M. Huber (Joseph}, ins- et de la Seine. 
pé. tiluteur de 3 classe du département de ia Lozère, est mis, nour uno NE 
ter durée de cinq ans à cotmpler du ni ociobre LM9, à ia disposition du 
\rég secrétaire d'Elat aux forces armees (guerre) pour exercer ses furnc- Rectificatif au Journal officiel du 1% octobre 159: 
tions à l'école miktuire préparatoire technique du Mans. Paze 10633, 1re colonne, au lieu de: « … les sections professionnelles 
ET ed cie d'enseignement technique (sections indusirielles et commerciales) 
annexées aux cours complémentaires de Paris et de Ia Seine ci 
pro Pur arrêté en date du 15 novembre 1950, M. Bizot (Denis), incttu- dessous : », lire” « … les cours comnlémentaires techniques €i-dessoug 





du te ie 4 classe du département des Bouches-du-Rhône, est mis, désignés ont élé re’onnus par l'enseignement technique avec eltut 
1 à pour lurée de cinq ans à compter di 18 novembre 1917, en du fer oclobre 1950 », 
ON pos Le détacherment pour exercer ses fonctions de conseiller Môme page, même colonne, sunprinet la dernier one du texte: 
de de l'Union françaiso. « ont été reconnues avec effet du {er octobre 1930 S 
—@- 8 2————— 
ef 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


pe NOTE MiNISTERE DE L'ACRICULTUR 
INT ! Décret du 29 octobre 1259, déctarant d'utilité publique l'installation se 
Dee d'un centre d'apyrentissage du bâtiment à Amiens. 


Décret n° 50-1435 du 13 novembre 1950 portant insiitstion d'une 
cotisation de 0,5 p. 129 sur ja valeur des produits laitiers 
importés au profit du service provisoire de l'économie lai- 


Par décret en date du 20 o:tohre 19:0. eit déclarée d’utihité ouhli que 
psatthation d'un centre d'apprentissage du bâtiment à Amiens, 
























































fes à jé 
15h ju, chaussée Jules-Ferry. tière. 
r du Les inmmeuhes nécessaires à cette: installation insèrile au cadastre — 
d 4 s 3 2 3 1: W pula seclion 235 por nt le no 152 de 1: ua . 4€ 
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Art. 3. — Le versement de la cotisation sur les produits lai- 
tiers importés, décomptés suivant les éléments de cette décla- 
ralion, sera effectué dans les mêmes délais, au compte courant 
pe Ù à Paris 5569-50, ouvert au nom du service provisoire de 
‘Ceonomie iaititre. : 

Art, 4. — Le défaut de payement de la cotisation, quinze jours 
francs après mise en demeure par lettre recommandée avec 
accusé de réception, entrainera l'application des dispositions 
de l’article 13 de l'ordonnance du 17 juillet 1943 portant créa- 
tion d’un service provisoire de l’économie laititre. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre dau budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Par:s, le 18 novembre 1950. 


» 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
ee 





Approbation d'une délibération du conseil d'administration du centre 
technique des exploitations, scieries et industries forestières, fixant 
le teux de la cotisation obiigatoire à verser par les ressortissants 
de ce centre. 


mn 


Le ministre du budget et le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 22 juillet 4938 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, el notamment ses articles 8 et 9: 
u l'arrëlé interministériel du 19 juillet 1949 portant création d'un 
tre technique des exploitations, scieries et industries forestières ; 
u l'arrêté du 1% décembre 1919 portant désignalion des membres 
du conseil d'administration dudit centre: 

Vu Ja délibéralion dudit conseil d'administration en date du 
23 janvier 1950: 

Vu le décret du 19 janvier 1950 relatif à la perception de la taxe 
du fonds forestier nalivnal et de la contribulion professionnelle, 


Arrèlent: 

Art, 4er, — Est approuvée la délibération, en date du 2% janvier 
1950, du conseil d'administration du centre technique des exploita- 
lions, scieries et industries forestières, fixant le laux de la coti- 
Sation Obligaloire à verser par les ressortissants dudit centre à 
0,25 p. 100 du chiffre d’affaires des redevables du fonds forestier 
national, tels qu'ils sont désignés à l'article 156 de l'arrêté consti- 
tuant j'annexe IV du code général des impots. 

Art, 2 — Celle cotisation est prélevée sur le produit de la contri- 
bution professjonnele visée à l'arlicie 1614 du code général des 
pots, 

Art, 3. — Le directeur général des eaux et forêts et k directeur 
des impôls sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1030, 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le düecteur du cabinet 
ROPERT BLOT, 


, 
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Suppression des cartes professionnelles de négociants 
en pommes de terre et légumes secs de consommation. 





Le ministre de l'agricullure. 

Vu la loi du 2 novembre 1948, portant organisation provisoire des 
pouvoir 1 : 

Vu l'article 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 19%4 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel sont 


maintenus en application les actes dits: 

Loi du 27 seplembre 1910, portant organisation de la répartition 
des produits agricoles et des denrées alimentaires; 
Arrèté du 21 décembre 1930, portant homologation du règlement 
n° { élab'i par le bureau national de répartition de la pomme de 
icrre et des produits dérivés, relatif à la carle professionnelle el 
au contrüie des venles; 





Arrèlé du 8 janvier 1911, portant homologation du règlement " 
établi par le bureau nalionai de répartition des légumes secs ; 
produits dérivés, relali: à la carte professionnelle et au con nd 

k Free efs Ondition. 
nement des marchandises ; 

Loi du 23 octobre 1941, sur l’organisation du raVilaillement 4: 
:e cadre national, régional et déparlementa!; ‘ue 

Arrêté du 26 novembre 1912, portant homologation du rè nement 
ne 1 établi par le groupement national d'importation et de “Téparli 
tion des légumes secs et produits dérivés, relalif au statut de l'im 
porlation des légumes secs; Ron 

Arrêté du 19 décembre 1912, portant homologation du règ'ement 
n° 3 établi par le comité central de ravitaillement des pomines de 
terre, oignons, aulx, légumes secs et produils dérivés, relatit ay 
commerce et à l’industrie des fèves-féveroles ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1955, portant dissalntion du comité centril 
de ravitaillement des pommes de terre, oignons, aulx, légumes secy 
et produits dérivés; 

Vu Ja loi du 26 avri: 1946, portant dissolution d'organisme: pro. 
fessionnels et érganisation, pour la période transitoire, de la répar. 
lition des produits industriels: ‘ 

Vu le décret du 19 mai 1919, portant transfert d'attribulions au 
minisire de l’agricullure, 

Arrêle : 

Art. ler, — Sont abrogées: 

1o Les disposilions prévues au règlement ne 4 du bureau nat 
nal de réparlilion de la pornme de terre et des produils dérivés, 
homologué par l’arrèlé provisoirement appiicable du 21 décem 
bre 1910; 

20 Les dispositions prévues au règlement n° 1 du bureau natio- 
nal de répartition des légumes secs el produits dérivés, homologué 
par l'arrêté provisoirement applicable du 8 janvier 1911; 

3o Les disposilions prévues au règlement ne { du groupement 
nalional d’imporlation et de répartition des légumes sers et pro 
duits dérivés homologué par l'arrêté provisoirement applicable du 
26 novembre 1912; 

4o Les dispositions prévues au règement n° 5 du comilé central 
de ravitaillement des pornimes de terre, oignons, auix, Kéguines sert 
et produits dérivés, homologué par l'arrèté provisoirement appli 
cable du 19 dé’embre 19152, 

Art. 2, — En conséquence, les négociants ne sont plus astreints 
à détenir une carte professionnelle pour commercialiser les: 

Pommes de terre de consommation; 

Légumes sers de consommation; 

Fèves-féveroles de con<omination,. 

Art. 3 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 11 novembre 195. | 

PIERRE PFLIMLIN 


| 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


— 





Décret du 16 novembre 1950 autorisant la chambre de commeroæ 
d'Oran à contracter un emprunt de 56 millions de francs. 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des En 
publics, des transports el du tourisme, du ministre de l'industriè 
et du commerce, au miuistre des finances el des affaires ( pee 
ques, du ministre du budget et du secrétaire d Etat aux afaires 
[a miques, s 
“ Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de et 
merce, rendue exécutoire en Algérie par le décret du 30 octolrt # 

Vu Ja loi du 21 .seplembre 1947 portant slalut organique à 
"Algérie ; 50 
ki ja loi du 23 février 1941 concernant la perceplion de: PL 
dans les ports maritimes, le décre! du 26 avril 1941 pris P ut l'app 
cation de cette loi et le décret du 18 octobre 1941 étendänt à ! 
Ï 3 dispositions de loi et du décret susvisé; 
" oume du 12 février 1943 substituant la chambre 2 
commerce d'Oran à la commune de Nemours pour ja gestion qu a 
de Nemours, l'exécution des engagements antérieurement sous! 
par la commune pour les {ravaux de construction el d aménagemer, 
de ce port, et la perceplion des péages destinés à lamortisseme 
d'emprunts contractés au titre desdits travaux; si 

Vu j'arrèté gubernatorial du 13 mai 1950 qui a fixé, en der _ 
lieu, te taux de ces péages et affecté leur produit aux D raie 
contractées par la chambre de commerce d'Oran pour lexécute 
et l'amélioration de ses concessions d'outillage public el de 

leins au port de Nemours, dan$ le cadre de l’article 1% de: 
es charges de ces concessions; 

Vu la délibération du 21 novembre 1919 par Jaquelle la chambre 
de commerce d'Oran à arrêté un programme de travaux d'équips 
ment à réaliser au port de Nemours, au titre de ses CONS 
d'outillage public et de terre-pleins, et sollicité en vue du est 
cement de ce programme, l'autorisation de contracter un empr 
de & millions de francs gagé sur les péages susvisés, 
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Décrète : 
per, — La chambre de commerce d'Oran est autorisée à 
contracler un einprunt de 26 millions de francs pour le financement 
d'un programme de travaux d'équipement du port de Nemours tel 
qu'il à été défini par elle suivant délibération du 21 novembre 1919, 
dans le cadre de l'article 1er des cahiers des charges des concessions 
de terre-pleins et d outillage public qui lui à été consentie dans ce 
port par les arrêtés du gouverneur général de l'Algérie des 9 décem- 
bre doit et 11 août 1915. , 

cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conelu en totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
cibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du crédit foncier de France, de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la Banque de l'Aisé- 
rie aux conditions de ces établissements, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

IL sera fait face au service dudit emprunt au moyen du produit 
des péages perçus au port de Nemours au profit de la chambre de 
commerce d'Oran et des taxes d'exploitation des concessions que 
cette chambre de commerce est aulorisée à percevoir audit port. 

Le taux de cet emprunt sera fixé par le gouverneur général de 
J'AlSe rie. à 

Art, 2. — Dans les trois premiers mojs de chaque année, la cham- 
bre de commerce d'Oran adressera au gouverneur général de l’Algé- 
rie, pour être transmis au ministre de l’industrie et du commerce, 
au ministre de l'intérieur, au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, au ministre des finances et des affaires écono- 
miques et au receveur des douanes chargé de la perception, un 
compte rendu détaillé des recettes perçues dans le port de Nemours, 
des frais de perception dans l’année précédente et de sa situation 
au point de vue de l'amortissement des emprunts. 


Art. 


Art, % — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
urisine, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
el le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ojffiliel de l'Alsérie. 
Fait à Paris, le 46 novembre 1250, 
R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le unistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 

. Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE PETSCIIE, 

Le ministre du buaget, 
EDGAR FAURE, 
Le mimstre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le Secrétaire d'État aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 





+0 + 


Décret du 16 novembre 1950, nortant nominations dans le corps 
des ingénieurs géographes. 





Pur décret en date du 16 novembre 195, les ingénieurs élèves géo- 
sraplhes, dont les noms suivent, nommés à ce crade par décret 
du 21 octobre 1948, sont nommés ingénieurs ordinaires géographes de 
* Classe, {er échelon, à dater du 1er actohre 1950, dans l'ordre de 
Classement de sortie de l'école nationale des sciences géographiques 


Sa VOIr ; 
MM. Dufour (H.-M.), Dubor (J.-L.-A.), Guillaume (N.-J.). 
+ © +- 





Décret du 16 novembre 1950, portant admission à la retraite 
d'un insnetteur général des nonts et chaussées. 





”: ir décret en date du 16 novembre 1950, M. Poupet, inspecteur 
Etnéral de 2e classe des ponts et chaussées, détaché auprès du gou- 
'ETnement général de l'Algérie, est réintégré pour ordre dans les 
rt Mélropolilains et admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
TOUS à la retraite pour ancienneté, en application de l’article 6 
(8 1%), de la loi du 20 septembre 1918: 65 ans d'âge, 37 ans de ser- 
vices, 

Ces dispositions prennent effet au 20 novembre 1%. 

La cessation des fonetions de l'intéressé est fixée à la même date. 
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Décret du 17 novembre 1359 déclarant d'utilité publique les travaux 
à réaliser en vus de l'aménagement de l'aéroport de Bâle-Mulhouse, 
et prononçant l'urgence de la prise de posseStion de certains 
terrains. 


Par décret en date du 17 novembre 1950, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux à réaliser pour l'aménagement de lacroport de 
bäle-Mulhouse sur des terrains d'une contenance de qualre ceals 
hectares environ, situés sur le terriloire des communes de Blotzherm, 
Hesingue, Saint-Louis et Bourz-Felden, lels qu'ils sont indiqués sur 
les plans annexés au présent décret 

Est déclarée urgente Ja prise de possession, dan: les conditions 
fixées à l'article 28 du décret du S août 1955 susvisé, de la partie de 
ces terrains non bâtis et non clos de murs ou de clôtures Cquiva- 
lentes d'après les usages du pays. 

Les parcelles constiluant ces terrains sont énumérées dans l'état 
annexé au présent décret et figures en gris sur fes plans Cgalcineñt 


annexés, 
$ @ 





Modification de la liste des ports visés à l'article 1r de la loi du 
6 septembre 1947 sur l'organisation du travail de manutention dans 
les ports. 


Le ministre desstravaux publics, des transports et du tourisme, et 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 47-1516 du 6 septembre 1917, modifiée par la 101 
no 48-1232 du 29 septembre 1918, sur l'organisation du travail de ra 
nutention daus les ports, et notamment les articles 1 el 1; 

Vu l'arrêté du 43 octobre 1947, modifié par l'arrêté du 4 mars 1958, 
désignant les ports dont le trafic est suffisant pour justifier ta pres 
sence d'une main-d'œuvre perinanente d'ouvriers dockers, el nolame 
ment le port fluvial de Lilie; 

Vu l'arrêté du 1% novembre 1917 instituant un bureau central de 
la main-d'œuvre dans différents ports, et notamment au port de Lille; 

Vu l'avis des organisalions professionnelles, 


Arrètent: 
Art, 1er. — Le port de Lille est ravé de la liste des ports visés À 
l'article 4° de la loi du 6 seplembre 1917 susvisée, 
Art. 2. — L'arrèlé du 11 novembre 1917 est rapporté en tant qu'il 


institue un bureau central de Ja main-d'œuvre au port de Lille. 


Art. 3 — Le directeur des ports marilimes et des voies navigables 
et le directeur de la main-d'œuvre sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne de l'exécufion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1%50. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 


YRISSOU, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociule, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
JACQUES DOUBLET., 


D © —— — — —— 


Circulaire T P, série S. P. 141 « bis », n° 161 du 7 novembre 1950, com. 
plétant la circulaire T P, Série S. P. 11 « b:s », n° 48 du 11 mars 
1959, relative à l'immatricuiation des véhicules automobiles et à 
la délivrance des cartes grises d'un nouveau mocêle (direction des 
routes, 2° bureau). 


Le ministre à Messieurs les L élels. 


Pa: circulaire du 11 mars 1950, je vous ai adressé toutes instruce 
tions utiles pour limmatriculation des véhicules automobiles et 1a 
délivrance de AOUVEAUX II odèles de déclaration e ln) I] reula- 
tion (caries grises). 


( t 


Depuis la mise en application de cette circulaire il « 
saire de modifier ou préciser certaines dispositions 

io La circulaire du 11 mars 1950 (première partie, page 2) prévoit 
que le voiet À des nouvelles cartes grises, qui a pour objet de per- 
mettre un recensement général et permanent des véhicules autorno- 
biles, doit être adressé à l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques, 22, rue de l’Université, Paris (7 har 
surer le fonctionnement du fichier central automobile. 

Afin d'’alléger le service central de l'institut susvisé vous voudrez 
bien, à dater du {er décembre 1%0, c'est-à-dire pour les cartes grises 
délivrées à partir da 1% novembre, adresser les voiets A à la direc- 
tion régionale de l'IN.ST.E. dont dépend votre département 


} 1H1CUUeSs 


L! 1h «a 1 
d'ordre pratique. 
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Vou: trouverez ci-dessous la lisie des diverses directions régionaies 
ainsi que l'inhction des d'partements qui som rattaclhiés à cnacune 


d'etre. 
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Paris établissement 
central 


Bordeaux 


Clermoni-Ferrand.. 
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22, que de J'Uni- 
versie. 
il. rue des Sa- 


bières. 


32, awcnne de 
Rovat, Chama- 
liÊres, 
ité administrative. 





Mi 


1%. boulevard 











DEPARTEMENTS 





seine, SeineÆl-Qise, Seine- 
elt-Morue, @use. 

Gironde, Landes, Tolt-et 
Garonne, Basses - Pyr< - 
nées. 

Allier, Cantal, Haute-Loire, 
Puy de-Duine. 


CteTOT, Doubs, Jura, 
Nièvre, Haute - Saëne, 
Saône -el-Loire, Yowne, 


Belfort errioire de). 
Pas-de-Calais. 

reuse, Dordo- 
Haute - 


Lorreze, { 
dre, 


hrome, 
Isère, Loire, Rhône, ba- 
voie, Hante-Savoie. 

Bises-Alpes, Hautes-Alpes, 
Aipes-Mariliines, Bou - 
ches-du-Rhône, Corse, 











air, Var, Vauciuse. 
Montpelie cou... | Ci adininistrative. | Aude, Aveyron, Héraull, 
| Caserne Jotire. Lozère, Pyrénces-Orien- 
tale, 

Nat sswsocns ss s À 2, boulevard de | Meurtlw-et-Mrselle, Meuse, 

| Scarpor | Moselle, Vosges. 

DANNOS lissésnssosss | 56, e besoix.….. lindre-ctoire, LaireÆnfé- 
rieure,  MaineÆtl-Laire, 
Mayenne, Sarthe, Ven- 
der. 

Orle > css... .. 11 be e Anloin € I ot Loir, Loir 

Î it. el-Cn , Loircl 
PME. > esse TU ep Delcesme la irenie Charcnie-Mari- 
14, D vard Chas-| time, Deux-Sèvres, 
&rj ne. Vietrne. 

ROÎMS scccccocococee 11, Tue de TArba-|Aisue, Ardennes, Aube, 

| dète. Marne, Haute-Marne. 

E ! BE éoéhsés  - rué Brizt Es Côte: - ou \ dd. Finistère, 
Ifle - et - Vitaine, Mor - 
hiban. 

RADAR :::. Le dé Cité acminisitrative | Calvados, Eure. Manche, 

Ù : | Jearne-d’'Arc. bou- Orne,  Seine-hrférieure, 
levard Gambella. “Anne. 

el bou eus administrative. | Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

| rue de l'Hôpital! 

| Mi Ure 2 nuivt ni pu 
D'OUIOUS code [49 bis. rue des :%- | Ariège, Haute - Garonne, 

| Ponts. Gers, Lot, Hautes-Pyré- 

| nées, Tarn, Tarn-et-Ga- 

ronne, 

20 Les neaux numéres d'immatriculetion comparien!, comme 
premier € ent, un numéro d'ordre dans la série comprenant 1 à 
3 chiffres pour tous les départements, sauf pour le département de 
Ja eine où il peut en avoir 4. 

Gr. certains départements où les immatriculations sont particu- 
lièrement nombreuses risquent d’épuiser trop rapidement les séries 
de lettres disponibles. 11 y a lieu d'étendre en conséquenre Îles 


dis £s tions Sp! 
Valii- 


péciaies prévues pour Ja Seine aux départements sui- 


Gironde, Nord, Rhône, Seineæt-Oisc. 


Bouches-du-Rhûne 
Le: préfets des départements inléreséés 
nant ct pour la série actueliememt en 


d'orûre 


cours, 


omportant de 4 à 4 chiffres. 1] doit être bien entendu qu'il 


devront donc, dès mainle- 


délivrer des numéros 


n'y à pas lieu de revenir sur jes séries déjà Cpuisees. 


Bo Je cris utile de veus préciser que les sermi-omorques, 
qu'elies sopt définies au paragraphe 10 de l'arlirie 
reInOTQUes, Si 
1 tonne, faire L'objet d’une immatriculation d@istincte 
teur 


la roule, doivent, 
charge excède 


de celle du tra 


comme les 


telles 
32 du code de 


leur poids 1otäl en 


W m'est, en effet, apparu que cette règle a été souvent perdue 


de 


vie 


Il y aura lieu désormais de vous y conformer strictement. 


Les exceptions à cette prescription ne peuvent êlre qu'extréme- 
ment rares ct ne concernant que ke cas où de tracteur et la semi- 


remorq ut 


La 
blique 


française. 


sont pratiquement inséparables. 


presente circulaire sera insérée au Journal officiel de la Répu- 


Par autorisation : 
Le directeur des routes, 
RUMPLER. 








—— 


Liste des élèves de l’école nationale des ponts et «chaussées 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil de l'école. 





Par errûté Au 9 movermibre 4930, de diplôme d'ingénieur civil de 
l'évole nationale des pouts «et chaussées, et avoerndé aux élèves tity. 
laires surtis de Técole nalionake des ponts et chaussées £u 1154, 
dom es noms suivent, savoir: 

MM. UChidaine #Pierre-Robert-Paul), Gercia WeanÆdgar-Germaim 
Lemperière  (François-Marie-Henri-Charles), Tavernier (Fernand 


Henri). 
——————————— 9 + 





Liste de candidats nommés élèves titulaires de première année 
à l'école nationale -des ponts et chaussées. 





Par arrélé du 9 novembre #90, sont mommés élèves titulaires de 
premicre année à 1 école nationale des ponts ét chaussées : 

MM. Langumier (Georges), Caste (Georges), Marion (Gérard), Rolls 
(Jean), belque (sorz), Houdier (Jacques), Coeylaux (Robert), Lestrade 
(Louis), Gau (Christian), Madisnier (René), De Milleville (Bernard), 
Challier (eun), Erades (Gabrieh, Durillen (Robert), Jawffred (René), 
Lachase (Paul, Lacroix (Yves), Porcheron (Yves), Girousse (Michel 
memes (Bermard,, Blum (Michel), Forichon (Pierre), Chalancon 
(Joseph). 

Au lieu et place de: MM. Favier, Bagojy, Garnault, Savevy, Per. 
rier, Dussart, Goutard, Vautev, Bellon, Besse, Givois, Tymen, Kt nul, 
d'Hebrail, Latherctz, Chevalier, Pick, Capien, lærolle, Cros, Bron, 
Antoine, Gouixs, démissionnaires. 

Et à défaut de: MM. Marzin, Sachot, Langer, Laffont, Georges. 
Picot, Fournier, Lefoulon, Croite, Marnay, Heiser, Le Stunif, Baulay, 
Guinetl, Blanquart, Mate de Boissac, Pradère, Clair, Milot, Piétri, 
de Larrard, Jandeaux, Géraud, Gaillaud, Ferrand, Casteran, Fosse, 
Barras, Bigol, Kuhnast Marin, Gaiy, Trousse], Sanfourche, Baranrcy, 
Häadrot, qui se sont désistés. 


RCE EURE PERS LEE PE SENS PETER MESSE PC ERTEEENNE PANIER I VU TU AP TES ACIER 





MENISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Atirituiion des a'faires figurant sur l'état ‘A 
eux comm Ssions d'évaluation n°: 7 et 8. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les articles 6, 7, 8, 10, 12 et 45 de la loi no 46-628 du & avril 
4946. modifiée par les lois no 46-229$ du 21 octobre 1946, ne 48-1260 
du 12 août 19% et n° 49-109 du 2 août 1919, sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz; 

Vu les décrets des 14 août 1947, 15 octobre 4947, 8 octobre 148, 
28 octobre 1948, 28 août 1949 et 20 octobre 14%50 fixant les moda- 
lités d'appiication des articles 6, 7, 8, 10, 42 et 15 susvisés:; 

Vu des arrêtés ministériels du 17 janvier 1948 instituant six com- 
missions d'évaluation et déterminant les affaires attribuées «en pre- 
mière élape, à chacune de ces commissions, complétés par les 
arrèlés des 10 juin 1248, 21 octobre 1948, 22 juin 1949, 3 août 19%9, 
23 novembre 1949 et 13 octobre 1%4:; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 1949 instituant 
veiles Cominissions d'évaluation, 

Arrête: 

Art. 1er. Les affaires figurant sur l'état A, annexé au pré- 
sent arrété, antérieurement attribuées aux premières commissions 
d'évaluation, sont attribuées aux commissions nes 7 et 8, conformé- 
ment à l'état susvisé. 


deux nou- 


Art. 2. — L'état des affaires attribuées aux commissions d'éva- 
luation nos 7 et 8 est complété conformément à l'état B annexé 


au présent arrêlé portant attribution des affaires correspondant aux 
æntrepuises visées par l'articie 7 de la loi du 8 avril 1946. 
Ari. 3. — La seciéié Bectricilé. gaz et eaux de Moissac, anié- 
rieurermment attribuée à la commission ne 2, est attribuée à Ja com- 
mission 1° 6. 
Fait à Paris, ke 43 novembre 195. 
Le ministre de l'industrie et du commerces, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 





ETAT A 


Entreprises (art. 8, dernier aliné®). 


Commission me 7. 
Usines Chaux et Ce. 

Société mrétaMurgique, ariégeoise et lorraine, 
Société électro-mélallurgie de Sainl-Béron. 
Société Bozel-Maletra. 

Etablissements Keller et Leleux, 


Goremission n° 8. 
Compagnie universelle d'acétylène et d'électro-métalurgie. 


Régie nalionale des usines Renault, 
Société des chemins de fer départementaux de ja Haute-Vienne. 
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ETAT B 





Entreprises {art. 7). 


Commission n° 7. 
Energie dectrique Rhône et Jura. 
Gaciété pyrénéenne d'énergie électrique. | 
Compagnie centrale d'éclairage par le gaz, Lebon et Ce. 
Commission n° 8. 
cocjélé lyonnaise des eaux et de l'éclairage. 
European Gas CY. LCR + Fi 
Compagnie vénérale du gaz pour la France et l'étranger. 
Gaz et EAUX. + , + ” - 
Gociélé de distributions régionales d'énergie. 
sud-Lurmière. 





—$0- — 
ve, 


tion d'utilité publique de travaux d'établissement de lignes 
de transport d'énergie électrique. 


—— 


cliticatifs au Journal officiel du 28 octobre 1950: page 11155, 
% colonne, »e ligne, au lieu de: « 15 juin 1916 », lire: « 15 juin 
1906 »: 27e ligne, au lieu de: « 16 juin 1906 », lire: « 15 juin 1906 »; 
après la 50e ligne, ajouter: « Vu la loi du 8 avril 1916 sur la natio- 
nalisalion de l'électricité et du gaz »:; 58€ ligne, au lieu de : « Ilen- 
dave-Houguerre », lire: « Ilendaye-Mouguerre », 


+0 


Déclara 





Création et composition du comité technique d'importation 
du matériel ferroviaire. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au -<ommerce, F 
Vu l'arüicie 46 de la loi du 44 juillet 1958 sur l'organisation de Ja 
ration pour le temps de guerre, prorogée par | arlicle {°r de la loi du 
6 février 1919; 
“Vu le décret du 4 septéubre 1939 réglementant l'importation des 
marchaldises , ; 
Vu l'ordonnance du 22 juin 1954 instituant le service des impor- 


1 


{alions et des exportations; T ? 

Vu le Jécret du 20 novembre 1941 fixant les condilions d'imy:0r- 
tation en France des marchandises élangères: 

Vu le décret no 49-997 du 13 juiliet 194% relalif à la délivrance des 
autorisations d'importation, modifié par le décret ne 49-1215 du 
% août 1919 et par le décret no 50-25 du 4 mars 190: 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de Francé, 

Arrête : 

Art fr, — En application des dispesitions de l'article 6 Au décret 
no jJ-127 susvisé, est constitué le comité technique consultatif d'im- 
portation du matériel ferroviaire, La composilion de ce comilé est Ja 
ÿ [ { 


Membres tilulaires Membres suppléants. 


M. Jean Constant, détégué général | M. Edouard Leverbe, président du 
du syndicat général des indus Comptoir des ferrures, 158$, fau 
mécaniques et transforma- bourg Saint-Martin, Paris. 
des métaux, 11, avenue 
IL » Paris, 

M. Fleury, directeur général des[ M Piilan, ingénieur-à la Compa 
freins Jourdain-Monnerel, 30, rué gnie Fives-Lille, 7, rue Montali- 

iue-Decaen, Paris. vet, Paris. 

M. Dosse, président de la cham-| M. Petolit, membre de la cham 
bre de commerce de Bordeaux. bre de commerce de Dijon. 

M. Marcei Dreyfus, président de la | M. Guillaume de Girard, vice-pré- 
itdCralion des importateurs de sident de la chambre syndicale 

1 Inélillüurgie et de la méca- des négociants jinporlaleurs de 
que, Président directeur géné- moteurs thermiques. Adminis- 
iles élablissements Sadouma, trateur directeur des établisse- 
i-, bouevard Richard-Lenoir, ments Georges Angst, 2, rue de 
l'aris Vienne, Paris. 

M. Delon, ingénieur en chef au | M. Vasseur, ingénieur au service 
à e technique du matérie: technique du matériel et de Ja 





le la lraclion de ja Société traction de Ia Sociélé nationale 
iale des chemins de fe: des chemins de fer français, 
% lS, 20, rue de Rome, 20, rue de Rome, Paris. 

“ huhrnacher, ch f du service | M. Ressayre, chef du service ma- 
ES approvisionnements à la di- tériel et traction 1 ja direction 
reCUon des chemins de fer de des chemins de fef de la Sarre, 
Sarre, à Sarrebruck. à Sarrebruck. 

Art, 2, Le directeur des industries mécaniques et électriques 


oct n} 


ao à de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au 
vurnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 19%, à 

ANDRÉ GUILLANT. 








 & © 


Comité technique de l'électricité. 





Par arrêté en dale du 16 novembre 1930, M. Barois, chef du service 
du matériel et de la traction de la région Sud-Ouest de la Socitté 
nationale des cheenins de fer français, est nommé mmermbre du comité 
technique de l'électricité en qualilé de représentant professionnel 
des grandes indusiries électriques, en remplacement de M. Cardon, 


+ € +- 





Administration centrale. 

Par arrêté en date du 15 novembre 19550, Mme Lebon (Jeanne), 
adjoint adininistratif de fre classe, 2 échelon, à l'administration 
celtrale, est admise à faire Valoir ses droits à la reiraile à compter 
du 16 février 1951, en application Ges disposilions des arlicles 21 de 
la Loi du 8 août 1917 et 17 de la loi du 14 septembre 1938. 


-+- © +- 





Liste des élèves de l’école technique des mines d’Alès, ayant obtenu 
le diplôme de conducteur de travaux miniers. 





Par arrêté en date du 13 novembre 1950, le diplôme de « condue 
teur de travaux miniers » est accordé aux élèves de l’école technique 
dés mines d'Alès ci-dessous désignés par ordre de mérile qui ont 
suivi les cours de la 3 année coinp'émentaire en 1919-1954: 

1 Odier {Pierre;. 

2 Grangeon (Gérard). 

3 Bruno (Robert). 

4 Olivié {Charles}. 
nn 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 50-1436 du 17 novembre 1959 fixant, dans les terri- 
toires relevant du département de la France G'outrc mer et 
en Indochine, le taux des allocations aux familles nécessi- 
teuses dont les soutiens indispensabies sont sous les drapeaux. 





Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de Ja France d'outre-mer, du mimstre 
des finances et des affaires économiques, du iministre du budget 
et du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
&SSOCICS, 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée 
(art. 21), complétée par la loi du 25 août 1931: 

Yu le dicret du 4 août 1930 fixant le taux di illocations 
et majorations militaires applirables aux familles résidant en 
dehors du territoire métropolitain ; 

Vu }2 décret n° 48-63 du 2% mai 1948 fixant le taux des 
gilocations aux familles nécessiteuses; 

Vu le docret n° 49-1260 du 17 septembre 1919 relevant le 
faux des illocat: hs aux familles nécessiteuses lont les sOot- 


Uèns indispensables sont sous les di'apeaux 


Décrète : 


AFt 1 Dans les terriloires relevant de Ja France d'outre- 
mer, à l'exception de la Nouvelle-Calédonie, et en Indochine, 
les taux dés allocations Journalières prévues par la loi du 


31 mars 1928 sont fixées comme suit pour l’ensernble des béné- 
liciaires : 


Communes de plus de 190.000 habitants. ...........…. 60 E 
Communes de plus de 2.000 habitants San bie.s dé sadassones 06 
Communes de moins de 5.000 habitants.............. oÙ 
Art. 2. — Les majorations pour enfants sont uniformément 


fixées, pour toutes les catégories de bénéficiaires, aux taux 
ciapres : 
Communes de plus de 


RE ni teen couaece 60 F, 
PONT PMR cc saone es PETER Ji) 
PP PAR una des cos Late 3 4 sé TA 
Vouatrieme-ranr el at. deli............ 120 
Communes de moins de 5.000 habitants: 
RO TR ile No res 59 FE. 
DR OR PAR uno csde ae ue 105 
OMR PAR eco ce 109 
Quatrième rang et au delà............ 133 
Les majorations ci-lessus ne seront payées qu'aux bénéfle 
claires résidant dans les territoires où il n'existe aucune caisse 


d'allocations familiales. 











—— 





—. 
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Art. 2. — Les allocations ci-dessus seront payées aux béné- abonnement annuel pour frais de déplacement et de tournéeg 
ficisires pour jeur contre-valemr en monnaie locale, d'après Ja dans lintérieur du territoire plaré sous leur autorité payable 


me en vigueur au éours de la périvde sur laquelle porte la 
iquidation, mmlüpliée par l'index de correction apyliquée à la 


-escoires de solde des militaires en service dans 


Horre. 


sole Pl aux ar 
le mére 1er 

Art, 4. — le présent décret prendra effet du premier jour 
du mois qui suivra sa publication au Journal officiel et abroge, 
à partr de celle date, toutes dispositions contraires à celles 
prévues par les articles eïr-dessus, 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, ke min<tre du budget, le ministre de la santé publique 
ei de la population, le ministre de la France d’outre-mer et le 


L 


ministre ehargé des relalions avec les Etals assoriés sant 
chargés, ebacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 
gent d'eret, qui sea publié au Journal officiel de la Répu- 
blique françai-e. 
Fait À Paris, le 17 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre à btai chargé des relations 
avec les Etats assOC168, 
JEAX LETOURNEAU. 
Le muinistre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EBDGAR FAURE, . 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
PÈRE SCHREITER. 
—+e+- 








Services civils de l’inüoChine. 

Par arrêté du 7 novembre 1440, M. Liacre (Yves-Jean), adminisira- 
teur adjomnt de 1e chasse des services civus de -'Indochire, acluelle- 
ment en co: gé admimistralif dans la iutiropole, est placé en posi- 


ton ds SSH Marseille, à compter du ff octobre 1950 et jusqu'au 
45 octo) Ed: inclus, pour assister, en qualité de délégué du gou- 
vi i vénéral de l'Afrique arienta'e française, à la XXVe confé- 


rence des chambres de commerec de la Méditerrante et de l'Afrique 
fraucuise, 


æ CDEDAN 2 “PES STE RS serres 











MIiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Détret n° 50-1437 du 16 novemèkre 1950 modifiant l’article 109 du 
décret du 2 mars 1510 portant règlement sur la solde et les 
allocations accessoires du personnel des serviccs généraux 
relevant du ministère de ia France d'outre-mer. 


—— 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dn 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
Hi réforme administrative, ° 

Vu la oi n° 4S-488 dn 21 mars {M8 portant prise en charge 
par !'Elat € rlains fonctionnaires relevant du ministère de 


’ 
Va je décret du 2 inars #M0 portant règlement sur la solde 
| allo s accessoires des fonctionnarres employés et 
des services coloniaux. notamment son article 106, 
textes qui l'ont modilié ; 
t du 41 juiliet 1945 concernant la fixation des 


abs Le 
astahs 


eiiscinine :6S 


i 16 lt 
soldes du personnel des cadres généraux relevant du ministère 
de France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-528 du 15 avril 1949 fixant les conditions 
de remunération du personnel en service dans les territoires 
appartenant à la zone du france C. F. À.; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete 

Art. ! Les dispositions du pres er de l’article 109 
du décret du 2 1uurs 19H40 sont abrogées et remplacées par la 
rédactio pres 


« Art. 449, — & {7 (nouveau). — Les hauts commissaires de 
Ja République en Afrique occidentale française, à Madagascar, 
en Afrique Cqualuriale française et au Cameroun reçoivent un 





sur les fonds des budgets généraux intéressés et dont le IMG 
lant est fixé comme suit, en francs C. F. A.: 

« Afrique occidentale francaise, 264.000 F, 

« Afrique équatoriale française, 252000 F. 

« Madagascar, 10.000 F, 

« Cameroun, 10.000 EF, 

« Celle allocation est due an fonctionnaire qui occupe eff 
Uvement Je poste, soil comme titulaire, soit comme intéri 
maire: ele n'est acquise que pour la période de présence effeg 
live audit poste. » 

Art. 2. — Ee ministre de In France d'outre-mer, le ministre 
des linances et de< affaires économiques, le ministre du budset 
ei le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
auministralive sont chargés, chacun en ce qui le eencerne, de 
l'exécution du présent décret, qmi sera pubtié am Journal officiel 
de la République et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la Franre d'outre-mer el dont les dispositions auront effet 
pour compter du 1 avril 4949. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANCOIS MITFERRAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d’Elat à la fonction publique 
et à la reforme administrative, 
PIERRE METAYER. 


+0 + 





Décret du 16 novembre 1950 portant nomination d'un Conservateur 
honoraire du musée de la France d'outre-mer. 





Par dévrel Au 16 novembre 19%0, M. Merlo, dit Ary-Leblond, est 
nommé conservaleur honuraire du musée de la France d'outre-mer, 
à compter du 22 movembre {4}, 

—e-0+— 





institution dans iles territoires d'outre-mer des secteurs expérimen 
taux de modernisation agricole pour la mise en valeur des pérk 
mètres rifaux, 


le secrétaire d’'Rta! à la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 lendant à l'établissement, au financement 
et à l'exéculion de plans d'équipement et de développement des 
territoires relevani du manisière de la France d'outre-mer el specia 
lement son arlicle 2 

Vu le décret ne 5-8û! du 21 juillet 1%% fixant les altributions dd 
secitaire d'Etat à la France d'uutre- mer, 


Arrête : 

Art. fer, — Les organismes créés dans les territoires d'outre-mef 
en vue d'étudier les conditions de mise en valeur de périmètres 
ruraux dotés d'un équipement mmoderne de caractère économique el 
social pourront être constitués en secteurs expérimentaux de modér: 
nisalion agricole dotés de la personnalité civile et de l'aulonomé 
fipancière. 


Art. 2. — Les secteurs pourront notamment se proposer aux fnf 
ci-dessous : 

a) L'exécution de travaux d'hydraulique agricole ou pastorale À 
tous auires aménagements fonciers d'intérêt rural; 

b) L'ulilisalion d'équipemenis EG pour les travaux ie 
cullure et de récolte, la préparation et la transformation des produits 
agricoies; 

c) Le développement de certaines productions et les reckerches k4 
concernant. 


Art. 3. — Les secteurs seront institués, après avis des assembites 
représenlalives des territoires ou groupes de territoires, par arrêtés 
des hauts commissaires ou chefs de territoires autoromes soumis 
à l'approbation ministérielle. Ils seront administrés sous la haute 
autorilé du gouverneur général ou du gouverneur du territoire selon 
le cas, par un conseil d'administration dans lequel les représentan 
de la puissance publique auront la majorité et dont la composiuil 
sera fixée par l'arrêté instituant le secleur. Les collectivités rurëlés 
intéressées, tels que le S. I. P., coopératives, groupements coutumiér*, 
villages .etc., appelées à bénéficier des activités du secteur Ser0! 
représentées au conseil d'administration du secteur, où un ce:lil 
nombre de sièges leur seront réservés, 
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rt. 4. — Le conseil d'administration délibérera n: stalucra sur les 
|; suivants: 
sation générale et plans de campagne annuvls, 


de Éi aux, de product n; 

pinancement des dépenses; 

Etats de prévisions annuels de recettes et de dépenses d'exploila- 
tion élats complémentaires, programmes annuels de iravaux heufs; 
0 in antuel, compte d'exp Joitat ion et comptes profits ct pertes et, 


d'éludes, 


d'une manière gé nérale, sur les questions intéi ‘essanut l'activité du 
( nl 
Art, 5. — La direction du secteur de ee rnisalion sera en principe 


à un ingénieur des services de l'agriculfure, nom mé par je 
terriloire. 

Le directeur assistera au conseil d'administration avec voix consuj- 
taie, ses attributions seront les suivantes : 

Cou: l'autorité et le contrûie du conseil d'& 
le secteur, le représentera en justice el dans tous les 
vie civile et administrative. 

IL aura sous ses ordres le personnel du secleur qu'il recrutera et 
adinisirera. 

1 p ‘pare: a, conformément aux directives du conseil d'aäminis- 
tration, les programmes d'é iudes de (ra aux, de production, les éints 
visions de recettes et de dépenses, les bilans, inventaires, 
uples d'exploitation et comptes de pe rtes et profits annuels, 

IL exécutera les programines d'études de production et les élals 
de prévision de recettes et dépenses. 

I] nnssera les marchés de travaux et de fournitures correspondants 
jusqu'au montant fixé par le conseil d'administration. 

li orientera et contrôlera le fonctionnement des organismes coopé- 


lministration, il gérera 
actes de la 


raluifs créés entre les eccupants du sectenr. 

ll liquidera et ordonnera les dépenses. Il signera les ordres de 
recettes 

Art. 6. — Le directeur sera assisté d'un agent comptable chargé 


né, sur proposition du comité d'administration, par le chef de 


d'effectuer les payements et Îles rerouvrerments, Cet agent sera 
] 
territoire qui fixcra le moniant de son caulionnement. 


Le ‘f de terriloire fixera également les. règles générales de 
rémunération du personnel. 

\r!. 7, — Les ressources financières de ces organismes seront cons- 
liluées par: 


1» Les dotations accordées por le F. 1. D. E S.; 


2» Les participations et subventions des budgets généraux et locaux ; 


dons et legs, les subventions des collectivités locales, les 


dé; le fonds qui leur seront conf £s 

is Les recelles propres du secleur ré sultant des prestalions de 
ser émunérées et de ja vente des produits; 

» Toute autre ressource susceptible d'è ètre altribuée par voie légaie 
ou Inentaire. 

\rl. S, — Les modalités d'assiette, de perception et les tarifs des 
€ ) ‘u services effectués par ces organismes seront délibérés 

ir eil d'administraiion et approuvés par de chef de terriloire. 

À q 


— L'état de prévisien annuel et éventuellement les pro- 
gran iravaux neufs, préparés par le directeur et arrêt 


$ par 
Li 
le conseil ‘administration, Seront approuvés par le chef de terri- 
inire 3 la date d'ouverture des exercices pour lesquels ils 
Si bis. 
\ - Les opérations de recettes et de dépenses des secteurs 
se lectuées el décrits s suivant les lois et usages d l » 
\ [1 — Dans les six mois qui suivront la clôture de l'exercice 
1 un compile rendu moral et finance er du secteur, appuyé du 
loitation, du bilan et de l'inventaire, sera remis au chef 
où au gouverneur général, clon les cas, qui l'approu- 
| 
À . — Le contrôle de la gestion financière sera normalement 
ass r un Conirôleur financier nommé par le chef de territoire. 
| con 1e permanent pourra en outre être exercé par les inspec- 
ONTS des affaires administratives et les fonctionnaires spéciatement 
desisnes à cet effet par le haut commissaire. 
%., 15. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
ï [ue Irançaise et au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 
u« rp n 


Fail à l'aris, le 26 sepiembre 1950. 
LUCIEN COFFIN, 





+ DS 


Délégation de signature, 


Par arrèté en date du 2 novembre 1950, M. Combes (Georges-Jean- 
< at , EOUverneur des colonies, directeur adjoint du person- 
1el, irSè de l’expédilion des affaires de la direction, est autorisé 
Der, Au nom et par délégation du ministre, les arrêtés portant 
ëssion des pensions de l'Etat et de la caisse de retraites de la 
inte d'outre-mer. 


_— à © +- 











Remises de débets, 
Par arrêté du 9 novembre 1950, sous réserve du versement 
préalable d'une somme de 25000 F, il ei fait remise gracicuse à 


l'ex-sercent-chef Perreti (Henri de), résidant 98, boulevard Baitle, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), de la somme de 29.209 F dont ii a 
été constitué débiteur par suite de l'insuffisance des retel ies eXeT- 


cées sur sa solde en Compensation de la délégation payée à son 


père 








—# 9 ®— 


Par arrêté du 10 novembre 4950, fi est fait remise gracieuse À 
M. Tarahu (Lauren S emplové civil dans les bur X itu:a re de 
lapeele, de la totalité du reiiquat du trop perçu consiaté à son 


aïlocalions lamilhiales, s6it : 


nom au litre des 





Acminicstrateurs. 


Par arrèté du 7 novembre 1950, M. Keruzore (Jean), adrninis{rae 
teur de 3e classe des colonies, chef du cabinet civi du haui-com- 
rnissaire de ka Répubiique à Madagascar, est placé dans Ja posilior 
de mission en France, pendant un mois au maxinum, à compiler 
du 8 octobre 1930, pour étudier diverses questions administratives 
intéressant la Grande Ie 


lp 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer, en da'e 
du 7 novembre 1950, M. Gary (René), stagiaire de l'admin tion 
coloniale orienté vers les Immiñe<, à été appeié à accomplir un s'age 
de deux ognées d'études à l’érole des mines d'Alès, à compler du 
4er ociohre 1950. 

M. Gary percevra pendant la durée de ces études le traitement 
au gra le d'ingénieur adjoint slag'aire en servire en France. 

Les dépenses résultant des émolument: servis à M. { ITV ain :i 
que les frais de scolarité ? ‘cole technique des mines d'Alès, sont 
de Madagascar. 

—ÿ-e &- 




















Transmissions. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en d:te 
du 19 octobre 1950, M. Bian-an (Pierre), inspectur re la ir du 
cadre métropolitain des postes, télégraphes et léïéphone 1 trai- 
tement de 108.000 F depuis le 21 avril 1949, détaché auprès du minis 
tère de la France d'outre-mer, par arrûôté susvisé du 4 1030, 
a élé classé dans le cadre général des wansmi: 13 niale 1 
grade de contrôleur rédacteur principal de 1 if t det 13 
au traitement d 1 000 FE a { incie ptn 

Les dispositions 1 résent arr t eff i 13 
vue de la solde que de 1 enneté, pour compler.uu 17 seplemu 
1950 

Qu ———— 

Par arrété du secrétaire nr a la France d'outre-mer dale du 
O novernbre 14950, M nt S s El = le 
l'é { ER ) \at s L ] ] { on le 
cadre £ ral di tra l | | 1 
vier 1917 

M. Huvegues des Eftas ( rec] | la 
dise d 1 Holniiation dans ie i oenéral d }- 
ia s 

er ] 1947: ingéni id} 

qer | r 4048 ingél] r ad] (! € [A] 
C V l { : ES els Ï { S Ûs 

1 juillet 4948: imgéi lioint de cla \ | I - 
vices mililai n<erv( I h 

{er janvier 1 ir! ï ljuint de 2e ciasse; | pou P- 
vises militair conr\ l 

—— ++ 

ar à ôte du & ré! { Et Fr 1 4 in 
9 novembre 19%, M. Ena Lucien ( >; 
JA su d ies !| 111 1 l Ï l r 
pri l de 4 Î s l { r 
compier du 4er bre 1900, 

—2}-@ 
Travaux pulics, mines et tachniques indusiric!iies, 

Par ar du El \ la France d | I ’ data 
lu 9 novembre 1950, ont ki | cadr ù 5 
[rAYAaUX 1h! ‘te ni et des ! | fit qd { - 
nl rs COTR I da'es | i-A] l } do 
vue de solde que de I { 

E — Tran X PUBLICS 
A la hors classe du grade d'ingt nieur en C1! À À 


(Pour compter du 1° octobre 19:30 
MM Girard (René). 
Thomas-Colignon 


nhart 17 ; 14 la 
(Robert), dnCiCHHEL CivVuC CHlusce, 
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A la tre classe du grade d'ingénieur en chef. (Pour compter du {*" octobre 1950.) 
{ ite er juillet 1950. MM. Leleu (Maurice). j ps, 
de sise dial ré ” fhivolie (Henri), rappels pour services militaires épuisés. 


M. Machefaux (Paul). 
(Pour compter du 1er décembre 1950.) 


A lu tre classe, fer échelon, du grade d'ingénieur principal. MM. Rossé (Marcel). 
Pour compter du 1% juilet 1950.) Deforel (Pierre). 


rappels pour serviecs militaires conservés de 





MM. Barry (Camille) + : 
: s S lis: ; seuleme \ avancement en CN 
19 jours uülisables seulement pour à A la 3° classe du grade d'ingénieur. 
Chisse. 
'hiri ntoine), rappels D cervices militaires conservés de D»: S 
Thirion (Antoine), rappels pour servicé 2 mie n Pour compter du {% juillet 1950.) 


> ans 3 mois ulilisabies pour l'avancement 


de 3 ans 3 mois utilisables pour l'avancement en classe MM. Huet (Maurice), rappels pour services mililaires conservés de 


1 Mois. 
Mougin (Jacques). 


(Pour compter du-1er octubre 41950.) Ï 
es és Sonnier (Joseph). : gr 
MM. Babouard (Camille). | Thevenon {Yves), rappels pour services militaires conservés de 
Brisson (Claude), ancienneté civile épuisée. art 6 mois 21 jours. 
Sevrain {Francois-Adolphe), rappels pour services militaires con- 
servés de 3 is 44 jours utilisables pour l'avancement en s 
servés de 3 mois {14 jours utilisables pour li (Pour compter du 4er octubre 1950.) 


échelon et 1 an 3 mais 14 jours utilisables pour l'avancement 


en classe. MM.Bidalon (Jean), rappels pour services Militaires conservés de 


G mois. 
(Pour compter du fr déceinbre 1950.) Jean-Marie (Emmanuel). 
M. Modock {Adhémar), rappe!s pour services militaires conservés id € 
? . » y "p [ 
de 11 mois 48 jours utilisables seukment pour l'avancement (Pour compter du 29 novembre 1950.) 


en classe, M. Ferra!ty (François), rappels pour services militaires épuisés, 


A la 2e classe, 17 échelon, du grade d'ingénieur principal. 
: ,» : : j ] l'i Ie 1 ï 1 
+ _ ( qraue 19€ C1 e 4 CUS 
(Pour compler du 4° juillet 1950.) Au grade d'ingénicur de 4 classe. 


MM Bouchat (Jean), rappels pour services militaires conservés de (Pour compiler du {°7 juillet 1950.) 


is 41 jours utilisables pour li ‘eme n échel 
LS" jours utilisables pour l'avancement en échelon el MM. Rouyssou (Moberl). 
Merlin Jean), ancienneté civile épuisée Hubner (René), rappels pour services militaires conservés de 
' ” : ne { an 9 mois. 
Jphigenie (Denis) 
)(il » nte l e fuille 07, e_ S à fo 
(Pour compter du 16 juillet 1950) Calendini (René). 
MM. Masson (Paul), ancienneté civile épuisée, 
Garnier Jean), ancienneté civile épuisée. 
Protat (Pierre), ancienneté civile épuisée. A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
Merlin (Yves), ancienneté civile épuisée. j 
Lerebour (Claude), ancisnneté civile épuisée, (Pour compter du {T7 juilel 1950.) 
Katma (Marcel), ancienneté civile épuisée. M. Gorre Jean). 


Gayel (Jean), ancienneté civi'e épuisée, 
(Pour compiler du 15 juillet 1950.) 
À la hors-classe du grade d'ingénieur. “air : e 

? 9 M. Arnaud (Bernard), à l'ancienneté. 


(Pour compter du fr juillet 1950.) 
(Pour compler du {er septembre 190.) 


MM. Nrllat (Rarvmond). 
Martin (Louis). 1 aux: /Fmilin: 
Faucher (Léon), appels pour services mililaires conservés de 2L -GORODSEN CORRE). 
3 Mois. 7 
+ Pour compter du fer octobre 1950.) 
our compter du 4 octobre 190. . La ditai 
(Pour compier du + octobre 1950.) MM. Chaumont (Louis), rappels pour services militaires conservés de 


MM. Potier (Louis). o mois 11 jours. 
Pintian Jacques), rappels pour services militaires conservés de 


GLence (Maurice), 
un Jour. 3 mois 27 jours. 
)i "co { dier >| 
Poirson (Pierre), e 


rappels pour services mililaires conservés de 


A la fre classe du grade d'ingénieur. 
M L our compter du 16 nc 950 
(Pour compter du 1° juillet 1950.) (Pour compter du 16 novembre 1950.) 
: x cr M. Vernet (Robert). 
MM. Coll 'Pierre), rappels pour services militaires conservés de at pbs 


D» Inois 26 jours. 


eniau (Roger), rappels pour services mililaires conservés de 5 + - 
I qu Às =. Fi A PI } rvices l'ilaires Conserves d A la % classe du grade d ingénieur adjoint. 
Le Pomellec {Jeai l ; FAR L 

kllec (Jean). (Pour compter du 1° juillet 1950.) 


MM. Cecina ‘Fernand). 


(Pour compter du 12 juillet 1950.) 
Gabillon (Raymond), 


M. Sylvain Raymondi\, rappels pour services mililaires épuisés. Repiquet André). 
(Pour compler du 1° octobre 1950. 
: ë : {Pour compter du 17 septembre 1%.) 
M Barjou (Grorges) ; 
M mets «oi ie M. Dussud (Jean). 


Soulja (Marcel), 


A la % classe du grade d'ingénieur. A la :° ge gr vpn adjoint. 
#p * 3 s € ques, 
(Pour compiler du {tr juillet 1950.) 


M. Ciément (Lucien). dnsssethé és 
Giraud ‘Gaston). M. Meunier (Daniel). 
Lebreton (Paul), rappels pour services militaires conservés de 
1 mois 15 jours, (Pour compter du 22 octobre 1950.) 
M. Saveant André). 
(Pour compiler du 1e août 1%.) sci 








M. Brunelaud (Roland}à 
A la 1'e classe du grade d'adjoint technique principal. 
Pour compter du 10 septembre 1950.) (Pour compter du 4 août 1950.) 
M. Lurion {Michel), rappels pour serxices mililgires épuisés. M, Wehrlé (Camille), 
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EE à 


À la % classe du grade d'udijoint technique. 


Four compfer du {7 juillet 1950.) 

ancienneté civile épuisée, L'intéressé conserve, 
s'il y a lieu, le bénéfice de sa sole de classement ans ie 
cadre local ou de sa solde d'ingénieur adjoint de 4 classe 
shisiaire, jusqu'à ce qu'il ait obtenu une selde supérieure par 


avancement dans le cadre général, 


Hudteau {Danicl, 


= 


IL. Rat Mines 


A la % classe, 17 échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compter du er déeembre 1959.) 
M Trelis Germain), rappels pour services mmilifaires conservés de 
4 mois 3 jours ukiisabies seulement pour lavanceinent en 


classe. 
A la hors-clusse du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du #r décembre 1950.) 


nour services militaires conservés de 


M Lochet ‘Charies). f 


jt inois 10 jours. 


rappels 
A la 3 ciasse du grade d'ingénieur, 
fer décembre 1150.) 


rappels pour servives militaires consétvés de 


(Pour corapler du 


unoury /André), 
i an 15 jours. 


Au grade d'ingénieur de 4 classe, 

(Pour compler du fr août 1950.) 
M. Rouchon (Louis). 

(Pour compter du {et octobre 1930.) 


bre {Bernard) 
Roger), rappels pour servires miitaires 
{0 jours. 


MM! 
Lovez 


5 Inois 


conservés de 


IT, — TECHNIQUES INDUSTRIFEEES 
A la hors classe du grade d'ingénieur, 


(Pour: conmpler du 17 juiet 1950:) 


M. I! 1ber (Pierre). 
(Pour compiler du fer oclobre 196.) 
M. Brière de l'Isle (enr). 
6 0 0- 





Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites de l’sxamen 
professionnel d'enirée dans la magistrature d'outre-mer (dsuxième 
session 1950). v 





Par arrôlé du 1% novwemdre 1959 An ministre de ka Franre d'outre- 
mer et du garde des Sceaux, ministre de la justice, sont artorisés 
ibir les épreuves écrites de l'examen professionnei d'entrée dans 
la magistralure d'outre-nrer deuxième 1950. réserve 


cession cs 








de la production des pièces réglementaires, du résultat favorable 
de l'enquèle administrudive et de l'aptitude reconnue al service 
outre-mer : 

MA Fillon (Serre). tMoreau (Jean), 
Andren (Paul). Firmin (Gérard). Moudoute-Rell 
\rchaurmbauit {Jean). Floch (Guy). (Jreques}. 

+ en (Xaviery, Gaffiero (Maxime). jOurgaud (Guy) 
2 Il (Michel). De Gilbert des Audi Premon (Paul). 
Bernard (EP. . neaux ‘André). Peloquin (Jacques). 
ré (Henri). Gondre (Louis. Planche (Joseph). 
ane Barbat Gourgues (Claude).  Pinean (Jean). 
n ; cena Gravier (Lurierr), Pouilles (René). 
Buzet (André) Gravier (Jean). Porsan | 
Caillard (Maurice) Grigha (Marcel). Pourou “hot \nin 
{ | (Roger). Haag (Georges). | Velandi). 
imouton (Pierre), | HiPpeau (Marcel). Prost (Max). 
Pierre). : Jambon (Maurice). Ramanankilana 
Ch (Jean). Joubert (Honoré). | (Andirianasy). L 
{ 1h (Mauxzice). Joseph Louis (Henri).! Recha n (Michel) 
Cormier (Edmond). Klein (André). Reel (Guy). 
Pamiani (Pierre), Labroquère (René).  Renand (François). 
Deixinne (Joseph) La Porte (mhert). fRives (Georges). 
De » (Constant). Leonarden (André). [Roche (Jean). 
Dezalay (Jean) Eerat (freorges). IRosset (Michel). 
Ponnier (Marci. Leroy (Ernest). [Ruby (Georges). 
Pr Charles). L'Etang (Edonard). Sail (Amrdou- 
Duler (Jean-Pierre). Lisette (Guy), Lamine), 
Emane (Joseph) Lombard (Maurice). |Silve (Bernard). 
Fadie (Jean-Claude). | Mat (Maurice). Sudaka (Adrien). 
Ferlet Remy), Marchand (Guy). Sonndiramonrty. 
Filhouse (Jacques). Molinier (Henry). Tanc (Henri), 
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MANISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


5 





Taux et assiette de !a cotisation due per les employeurs du hâtimerrt 
et des travaux publics, en application de la loi n° 46-2299 du 
21 octobre 196. 


Le ministre du travail! et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finanres 

Vu l'article 3 du déeret dir {7 mars 
randilions d'attribution indemnilés 


1943 porlant ri 
accordées par la loi du 


des 


24 oclobre 194G aux travailleurs du bäliment et des fi iux publies 
en cas d'intempéries et fixant les modlités de rembe nent des 


indeunmilés versées par les employeurs au litre de ii 


Arrêlemt: 


Art. ter. — Le montant de l'abattement à défalquer du total des 
culaires servant d'assietle au calcul de la cotisation due par Îles 
employeurs aux Caisses (de g ulicalion de la loi du 


Cane pavés, eu älif 





24 oclabre 196, est maialenu à 6GC0.000 FE pour la période du 
fer juillet 4959 au 30 juin 1951 

Art. 2 — Le taux de la cotisation visée à l Î fe fixé à 
2 p 100 du montant des salaires à prendre t 1 jallg 
de l'abattement défini à Particle €, cidesst 

Art 2% — Le nrésent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 6 novembre 1954: 

Le istre du travail et de la Sécuril sociale, 
PAUL BAUDNK, 
Le ministre du budget, 
ELUGAR  EAUMRY 
+ @-&— 


Autorisation de fonctionner à une caisse de retraites, 


Par arrèté en date du 15 novembre 19959, In caisse de retraites des 
emplovés de [a cais-e d'ésargne de Bourg, %S, ave e Alsace-Lar- 
raine, Rourg (Ain). a été autorisée à fonctionner dans 3 di ion 


du décret modifié du 3 \ 1946, 


®- © D -— — — 


prévues aux arlicles 43 à 





Approbation des modifications aux Statuis d'une caisse de retraites. 





Par arrêté en date du 13 novembre 1950, ont élé approuvées leg 
modificfaltions aux articles TIT et IX des <tatiits ce | caisse de retrai- 
tes du personnel de la cuisse d'éparune de Porter (3, rue Carnot, 
amorisée à fanelionter dans les condiions prévues aux articles 4 


à 58 du décret mcdifié du 8 juin 19%. 


— te + — 











Approbation des statuts modifiés d'une caisse de prévoyance 
et de retraites, 

Par arrêté en date du 16 novembre 144, ont é6i6 approuvés les 
statuts modifiés de la caisse de prévovan ét de retra | ue 
nel sédentaire de !a ompaanie d iVISallon MX! I te, À, la 
Canebiôre, Marseille (Bouches-du-Rhône), miorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 53 du décret moditié 
Au ju n 19%6. 

—@ © 2 
Homologation de scies Circulaires pour [0 travail du bois 
et des matières piast'ques,. 

Rectificatif au Journal officiel du 9 noverubre #4 ce 11474, 
ire colonne, article 2 ($ au lieu d « La bi 
à table de ivpe fit) Wite pa es | M ( ef, 
6, rue Sougieu, à Vill i Rhône ire 
d'étahli à table de tvne 1} henlÿ 
Marquel, 6, rue Sonjicu, Villeurbanne (KR 

Homologation de scies à ruban mur le travail du hois 
et des matières plastiques, 

Rectifieatif au Journal officiel du 9 novembre 1#%%: 

a) Page 21474, 2 colonne, article fer ($ 31, au lieu d f Ets À 
1022T 1059 Type SRL 9 E à immandand € : 
«a No 998-1022-T 1000. — Type SARL 9 E à comimande € = 








—, 
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b, Page 11479, {re colonne, article 2 (8 6), au lieu de: « La scie 
à ruban detebli construite par les Etabl ssements Marquel, 6, rue 
Sougieu…. », dire: « La scie à ruban d'élabli construite par les Eta- 


bii-sements Marquet, 6, rue Songieu.…. ». 
ce) Pace 11473. re colonne. Micle 3. au lieu de: « En exérulion des 


a! les 3 et 9 de la déri-jon fixant les principes... », lire: Fn exé- 
culion des a’t'cles 3 ei 9 de ia décision du 2? avril 1938 fixant es 





$ 6 © 


Homologation d'une dégauchisceuse à porte-outils rotatif 
pour lc travail du bois et des matières similaires. 


Rectificauf au Journal offmiel du 9 novembre 1950: page 11455, 
% colonne, au lieu de: « Nu le décret du 28 mai 196... l'arlicie 66 € 
du livre Hi du code du travail. », lire: « Vu le décret du 2 mai 
4916. Lartivie 66 ce du livre II du code du travaul... ». 


3 © &— 





Homolcgation d’une toupie à arbre vertical et de d:spositifs de 
proteclion pour touries pour le travail du bois et des matières 
Simila'res, 


Recüificalif au Journal off&iel du 9 novembre 1930: pate 11476, 


2 colonne, article 197, au lieu de: « Les Etablissements Marquet, 6, 
rue Sougieu… », lire: « Les Elablissements Marquet, 6, rue Scu- 


situ. 
2 —_+.— — 





Homologation de machines à meuler. 


RecUficatif au Journal officiel du 9 novembre 1950: 

a) Page 11477, fre colonne, article fer, au lieu de: « 4 meule vitri- 
liée: 125% 25 » lire: « 1 meute vit:ifiée: 125 x 20 

b) Page 11477, 4re colonne, arlicle 3. au lieu de: « No 15%5-1(49- 


P io: Type P 3050-12 000 », lire: « No 115-1062-D 1050. — Type P 
3000-135.000) 





——- -__—20+ — 


Homologaiion de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement des!iné2s au travail à froid des métaux. 





Recüficatif au Journal ofliciel du 9 novembre 1950, page 11477, 
2 colonne : 


a) Arlicle fer, au lieu de: « Ces presses sont équipées d'un protec- 


teur... », lire: « Ces presses sont équipées d'un écran proltecleur.…. ». 
b) Article 3, au lieu de: « N° 45-1076-D 1050. — Protecteur... », 
Dire: « No 35-1076-D 1030, — Ecran protecteur , » 
| 
= 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Examen pour l'admission définitive à l'emploi de secrétaire 
d'administration (secrétaire rédacteur) à l'administration centrale. 


Le secrétaire J'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 


nistrative et le ministre des anciens combattants et vices de 
1 terre 

Vu le décret no 39-297 du 20 février 19359 relalif au statut commun 
RTE ( d'administration et nolamment Jes arlicies 
Je DUR 

A! é { 

Art. fer, — Les épreuves de l'examen de fin de stage prévu à 
] le 43 du décret n° 50-237 du 20 février 1950 pour l'admission 
définilive dans !e corps des secrélaires d'adiminis{tration (sécrélaires 
rédacteurs) de ladmirastration centrale du ministère des anciens 
‘ itants el 1 mes de Ja guerre sont organisées dans les condi- 
ti 6 4 { pat le Ï hi à 1ê 

art. ? Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre fixe la date des épreuves d'admission visées à Farlicle pré- 
célent, arrête Ja liste des candidats appilés à subir lesdites épreu- 
ves el nomme jes membres du jury spécial prévu à l'article 19 du 
décret no 50-2357 du 20 février 1950. 

Art. 3 Les épreuves de l'examen de fin de stage comportent: 
1° La rédaction d'une note, d'un rapport, d'un compte rendu ana- 
lvlique ou d'une leltre de service, après étude d'un dossier (durée 
3 heures 

2 Le résumé oral d'une affaire administrative après étude d'un 
dossier (lemps accordé pour l'éhxle du dossier: 20 minutes 

3 Une interrogation sur les matières «enseignées au cours du 


stage et figurant au programme annexé au présent arrêté (durée: 





Art, 4. — Les candidats sont classés par ordre de mérile d'après 
les notes obtenues aux épreuves de lexamen de fin de stage et 
d'après la note générale chiffrée attribuée aux stagiairts en appli- 
calion de l'article 16 du dévcrel n° 00-237 du 20 février 1,00, Ces 
notes sont affectées des coefficients ci-après: 

Coefficient 
ÉPAUTRTOONLO ss scrasnoase eur cvoes ve ges ven chere il 
ROSMO "OM Lecudsssdireridanes eee LAN STATS UIR 
HMOrTOLALRION. . 555. SENS SSI RE SE EE 
Note générale chiffrée 

Aucun candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de 
ses notes est inférieure à 13 sur 20. 

Art, 9, — L'arrêté du 27 octobre 1919 fixant la nalure et Je pro- 
gramine des épreuves d'admission à lemploi de secrélaire C’admi- 
histralion (secrétaire réda teur) à l'administration centrale du minis. 
tère des anciens combattants et viclimes de la guerre est abrogé, 

Art. 6, — Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1150. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à ia réforme adininistralite, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE  CHAMBON 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre el par délégahon: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEI 





ANNEXE 





1. — Organisation administrative, 


Organisation, rôle et altributions du ministère des anciens combat. 
tauts et victimes de la guerre : 

Administration centrale, -- Services extérieurs, — Service annexe : 
institution nationale des invalides, — Office national des anciens 
combattants et viclimes de la guerre. 


IL — Droit administratif. 


Nolions générales sur le statut des fonctionnaires (recrutement, 
avancement, discipline). 

Responsabilité des fonclionnaires et des collectivités publiques, 

Régime des pensions civiles et mililairés: lois des 14 avril 144 
et 20 seplembre 1918 (nolions générales). 


HT, — Législation Spéciale à l'administration centrale. 


ruerre et d'inva- 


Le 


Législation et réglementation des pensions de 
lidité : 

Pensions militaires, décret no 47-204 du 20 octobre 1947 portant 
codification des textes IG2is'alifs concernant les pensions militaires 
d'invalidité et les diverses pensions d'invalidité soumises à un 
régime analogue, 

Pensions des victimes civiles: fois des 24% juin 1919 ef 20 mai 196, 

Contentieux des pensions d'invalidité et des pensions des victimes 
civiles, 

Lois des 20 janvier 1923 el 26 juillet 1924 modifiées sur les emplois 
FUServes, 

Texles relatifs à Fétat civil et aux sépultures, — Mention « Mort 
pour la France », 

Exemplion des droils de mulalion par décès. 

Statut des déportés ct internés de la résistance {loi du G août 1948 
el décret du 25 mars 1:49). 

Slatut des déportés et internés politiques (loi du 9 septembre 1948 
el décret du 17 mars 1950). 


er” mu SEFFEPE SUN? 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4 novembre 1950 prenant effet le 4er novembre 19%, 
M. Catillion (Paul), ingénieur des travaux publics de l'Etat, est 
nommé régisseur d'avances auprès du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département du Pas-de-Calais pour le payement des 
salaires des ouvriers, employés pour exécuter les travaux de voirie 
et de réseaux d'assainissement et de distribution d'eau, de gaz € 
d'électricité 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Calillion (Paul, est fixé à 3 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 300.000 F 
et percevra une indemnité annuelle de responsabilité de 4.X0 F, 
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Administration c£ntrale, 


rélé du ministre de la reconstrüction et de l'urbanisme en 
13 novembre 190, sont nommées à l'emploi de dame sténo- 
dactylographe des corps de personnels administratifs titulaire: de 
padininsstralion centrale du ministère de la reconstruction et de 
Jurhanisme et titularisées dans le grade correspondant, à compler 
du 1° janvier 1949, les dames siénogdactylographes temporaires dont 
k; noms suivent: 

Mie Besson (Huguette). 

_ Bouchonnet (Madeleine), 

Ame houennec (Eliennelle), 

Me Dauphin (Huguette). 

Heuillon (Madeleine). 


Par ar 
dale du 


Mie Laurent 

Mme Michaud (Colelle), 

Mis Poussin (Simone), 
Siüvani (Claire). 


Amandine). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 novembre 1930, les agents supérieurs dont les noms 
suivent sont élevés à l'é ‘helon supérieur de leur grade: 


Agent supérieur de 2e classe. 


Au 3% échelon. 
A compter du 16 octobre 190: Mme Laloume (Jeanne). 


Agents supérieurs de 2e classe, 


Au 3e échelon, 
A compler du 16 septembre 19%: Mme Darligues 
Martine) {en congé de longue durée). 
opter du fer octobre 190, Mlle Dupuy, M. Morel. 
iplter du 4 octobre 190: Mile Assemat (Gabrielle), 
A compter du {er novembre 1920: M. Gillet (Yves). 


— © &——— 


(Suzanne), 





Par arrèlé du 8 novembre 1950, Mlle Bouyeues (Georgette), sccré- 
taire d'adininistration de 1'e classe, 2e échelon, à la‘ministralion 
le, est élevée au 3° échelon du grade, à compter du 1 oclo- 


© —— 4 © D - —— — — 


inspection de la santé. 


Par à 6 en date du 14 novembre 1950, Mlle le docteur Legros. 
Medecit pecteur de Fa santé de Maine-et-Loire, à élé chargée sur 
fonctions de directeur départemental de la santé. 


66e — — — 





Par arrèlés en date du 14 novembre 1950, les médecins inspecteurs 

e la santé, dont les noms suivent, ont été affectés en qua- 
lecins inspecteurs de la santé stagiaires, dans ies dépar 
uents ci-après indiqués: 


Mine dorteur Broyelle: Oise. 
\ ir Bonamour. Puy-de-Dôme, 


r Chéron: Loiret. 
eur Darme: Rhône. 


M eur Nicolai: Pas-de-Calais. 

MA cleur Bestieu-Caudière : Var. 

M teur Cottret: Loire. 

+ e dncteur Py: Isère. 

+ ele docteur Combes: Avevron 

ie le docteur Roche-Brémond: Ardèche. 

— @ 6 $— —— 

méd é en dale du 1% novembre 1950, M. le docteur Boyer, 
l hspecleur de la santé de Seine-et-Oise, à été affecté à 


HetUalion centrale, en qualité de sous-chef de bureau, 


—— + 0 D -— 


‘re en date du 14 novembre 1950, Mme le docteur Vial, 
ispectenr de la santé du Var, a été affectée en la même 
le département des Bouches-du-Rhône. 


———+ © + — 


arreté 


Par - 

Méder;r, en date du 14 novembre 1930, Mme le docteur Viguié, 

l'admi Ru 2 teur de la santé de la Seine, a été affectée à 
ji centrale en qualité de sous-chef de bureau. 


ation 
——— © D D- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1% 





Ordre du jour du mardi 21 novembre 1959. 


A neuf heures trente. — |'* S£ANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination, par suite de vavan‘es, de membres de commis» 
sions, 


2. — Vote de la proposition de ki de M. Touchard et 
de Hèvues tendant à modifier Particle 11 de la loi n° 


plusieurs 
18-437 





d' rier 1918 sur le rapport con<lant efñlre les pensions Imi- 
aires d'invahdité et les fraitemen's bruts des fonelionnaires. 
(Nos G9:4-7:90, — M, Tourné, rapporteur.) {Sous réserve qu'il ny 
ait pas débat.) 


3. — Vote de ia pronosition de loi de M. Maurice Poirot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer la pension des veuves de 
guerre à ia moitié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la 
pension ailoufe à un invalide de 19) p. 100 d'invalidité (aïlocatians 
comprises). (Nos 83731-10057, — M Maurice Poairot, rapporteur.) (5ous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


’ 


4. — Voie, en deuxitme lecture, 
applicaLies au Fogo el 
l'indochine, l'Afrique occidentale frincaise et 
positions de l’ordennance du 27 ociiore {9 Fr 
des détenus transfér's dans les élablissements sanitaires où hospi- 
taliers, (Nos 106R1-11203 — M, Soiinhac, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


du projet de lai tendant à rendre 
s d'outre-mer autres que 
Madagascar les dis- 
éprimant les évasions 


dans les territoire 


propoxsilion de Hi 
de finances du 91 Janvier 
ile réduction de crédit sur le budget de 


Siuonrel, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième 
tendant à mordifier l'article 31 de la | 
1930 en vue d'interdi'e t 
l'éducation nalionaie. (Nos 10825-11259, — M. 


6. — Discussion: 1. du projet de loi et de la leîftre rectificative 
au projet de loi tendant à assurer ja mise en œuvre du régime de 
l'allocalion de vieillesse des personnes non salariées et la subsfi- 


tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire (art. 1er à 46 
in‘lus et art. 49): I. des pr'onosilions de lai: {9 de M. Gérard fPuprat 
etplusieurs de ses collgues tendant à a“corder Fallacalior vieillesse 
aux anciens bénefieii lo: temporaire n'entrant pa 
dans le cadre de loi du 13 juillet 1919; 20 de M. Bouxom et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer une aide à domicile, en 





application de larlicle à de la loi du 13 juillet 1919. pour les vieil- 

lards qui ne bénéficient pas des prestations de la loi du 17 janvier 

19:8 ou de lordonnance du 2 février 1913, et à créer des fovers 

restaurants pour les vieillards dans les agzlomérations de plus de 

10.090 habitants, (Nos 8715-8372-8185-10231-10379-10141-10507-11258-11394 
M. alle, rappoÿteur.) 

7, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de 1 portant 
à dix-huit mois la durée du service m e aclif et mod t cer- 
taines disposilions dt l 4} | m 1928 re ( l lierment 
de l’armée. (Nos 11285-11533 M. ] 6 p } 

A Seiza heures. — 7% <SÉiNCE PUBLIQUE 

4. — Fixatid5n de la date de 1°<ion de terpellation de M. Sion 

sur la poliligue que je Gouvernement inple adopter au sujet du 


rajustement des salaires dans les mines 


2. — sSuile de la d ] Le. du nel de lo fl tie 
el relatif aux condamn pour ! | | - 
meree avec inemi; Il de: le Lo de 0N 1 J 
0! \ et M l ‘ul ue s CU g t à lin Û 
de la grâce amnis ( î S jan s à 19 À 
ii naie l d {il À t Il 1 ] t 
Pelie de M Georst Bd t et s de s t ten- 
dant à amnislie { 1!) l 4 de 
HoSration ani 6, à a t ( nl À . 
ti) élaltive à l < d Ï À ( < - 
ner 63 à Vits 63: \| E { ] le 
ses collègues tendant à an Û 1 r 
un régime de ll in À né e 
[4 
pou faits de cola Dora | } È ‘ 5 ES 
1S novembre, 28 novein t 25 d il 191 10 de M. M eiet 
+ 
et plusieurs de ces l p in { en fav l'es 
Calégeries de personnes Irsuiv JU ndamnées j visés 
par les ordonnances des 18 novembre 29 na embhre et %6 « , 
1911; 59 de M. Bernard Lafav, & ir, tendant à accorder béné- 
ice de l'amnisiie et de Ia revision à certaines catée s de per- 
sonnes, À lex epuon de ceiies qui 111! ! pal eurs avis<en Is, 
provoqué l'arrestation à torture, la déportation o 1 mort de 
palrintes, Où apporté à l'ennemi nne coll: ration économique epon- 
re {Vos »7 IR 7" } + ne. 10h ) 

Î \ SOU i-0100-: :31-6329-3116-5 505-1029, — M, Joannès Ci alp.n, 


rapporeur.) 
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Liste des projets, propositions. ou rapports mis en distribution 
le mardi 21 novembre 1950. 


Ne 11219, — Proposition de loi de M, Duquesne tendant à l'interdic- 
ion de l'emploi, entre vingt heures el sept heures, des 
mineurs de dix-iuu: ans et des femmes enceintes (renvoyée à 
la comin Ssion du travail 

N° 112%. — Proposilion de résolution de M. PBoccagny tendant 4 

inviter le Gouvernement à modifier sa politique en matière 

d''innorialion de promus agricoies e!, en particulier, cesser 
louls importation de produits laitiers (renvoyée à la com- 


mission de l'agricullure 


résolution de M. Mouton tendant à ins- 


Proposition de 
bubeel de 18t un crédit de 5 milliards pour 


{ das 6 D 
r‘alisee Ja deuxiéme tranche du pécule aux auciens prison- 
mers de guerre (renvorée à la commission des pensions). 

No 11251 Proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant à modi- 
fier l'article 63 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 por- 
tant foyme du régime des pen-:ions civiles et militmres 
(reuvovée à la commission des pensions). 

N° 11255 Pi ion de résoïution de M. Francis Leenhardt ten- 
dant à inviter le Gonvernerment à assouplir les conditions 
d'octroi du crédit consent aux entrenrises privées pour assurer 
leur modernisation ef leur équipement (renvoyée à la comnms- 
sion des affaires économiques 

No 112% Rapport par M. Bergeret au nom de la commission 
d Maires éeonciniques sur la proposition de résolulion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à acsouplir les conditions 
d'octroi du crédit consenti aux entrenrises privées pour assurer 
leur modernisa \ et leur équipement, 

No 112%67 #15, — Propo-jiion de résolution de M. André Mercier 
ec! plusieurs de ses Mèoues tendant à inviter le Gouver- 
nement à établir la parité des tarifs — pour tes cartes hebdo- 
maduires d'abonnement — des cars de remplacement sur 
Jes  figne Beat ompiôgne et Chanitjlly-Senlis avec Îles 
tarifs de Ja Socic& naltonaie des ehemrins de fer français 
et à mnstruire des abris pour l'attente Ges cars (renvovéa 
à la minission des mmovens de communicalion). 

No 491253 41 Demande en aufarisation de poursuites contre un 
mernbre de l'Assermmi (rer Ve 1 la commission de: imenu 


nités parlementaires). 

No 11907. Proposiljon de loi de M. Jean Masson tendant à l’eneon- 
rigcment de la production du blé (renvorée à la commis 
si le l'agriculiure 

1] Girard, an nom de la commission 

ze universel, sur Favis dunné par le Conseil de la 

Re Huique Sur |A proposHion de Joi, adopiée par |'Assem- 

blée nationale, tendant à raodifier, pour les départements 

e, de Ja Guyane, de la Martinique et de la 
la législation des élections. 

No 1127. - Rapport, par M  Triboulet, au nom de la commission 
» défense natior r l'avis donné par le Conseil de 

la République sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 

nationale, portant à Hix-huit mois la durée du service mii- 

laire actif et modifiaut certaines dispositions de la ioi du 

31 mars 1928 relalive au recrmement de l'armée. 


No 11%41 (1), — Pronosilion de résolution de M. Emmanuel Kéry 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux vistimes 
de l'incendie qui à ravagé le viliuge de Marin (Martinique) 
un secours jmmimédiat de 15 milljuns de francs (renvoyée à 
la commission des finances). 

{ e lirase de ce docnment est limmiis aux hesoins de Mines el 

MM. les députés et des rvies de L'Assemblée nationale, 





Convocations de commissions. 
\ des affaires économiques ee réunira le mercredi 
92 novembre 1950, à quatore heures trente (lacal de la commis- 


E Suite de la discussion du rapport de M. Jnles-Julien sur 
je: LL =ltholis de loi (n°s 21495, 32%. 13, 15, S379, 8571, 5986, 


0006, 423 0349, 953 et 9572) relalives à la réforme et au renou- 

yellement dy Conseil économique. 

n du rapnort de M. Poimhæuf sur le 
i (nos 9941, 897 et 402%) tendant 


pr jet et Les propsilions de Î 
à organiser le contrôle des ententes professionnelles, 
] Examen des cenvclusions de la sous-commission tarifaire 


I 
sur les pouvoirs du Parleenent et du Gouvernement en rnatière 


nporteurs pour: 
Le projet de loi (n° 279) portant fixation du tarif des douanes 
à s’imporia!ion; 

La proposition de lai {no 11%) de M. Jules-Julien portant orga- 


nisation de l'artisanat. 








La commission de l'agricu/lüre se réunira le mercredi » novem- 
bre 195% (local de la commission ne #5): 


10 A neuf heures trente. 
Examen des amendements au rapport (no 10687; de M. Lanarque 
Caude relatil au statut du fermage. 
20 A quinze heures. 


Audition de M. Pflimlin, ministre de lagriculture, sur le: Auege 
tions du ble, de la farine et du pain. h 

La commission de la aéfen<e nationale se réunira le wer Pi 
22 novembre 1950, à dix heures (local de la commission no 37. 

IL — Avis de M. André-François Mercier sur le projet de là 
concernant lobiigaition, la coordination et le secret em maitre 
statistiques (n°s 10089 et 10519), 


16 


I. — Suite de Flexamen des projets de déerets relatifs À des 
transferts de crédits à l'intérieur du budget militaire de 1250 {M Tri. 
boulet, rapporteur). i 

IT, — Rappart de M. Capdevilie sur le projet de loi (n° 0471) 


poriant création d'un confingent spécial de décorations de la L 


d'honneur êt de la médaille militaire en faveur des miliaires en 
opérations en Indochine. 

IV, — Rapport de M. Emile-Louis Lambert sur le pr le hi 
(no füi05) porlant ralification des conventions de Ger - 
la protection des viclimes civiles de la guerre. 

V. — Rapport de M. de Moro-Giallerri sur le projet de loi tata 
relalif à la revision des eéodes de justice militaire pour 
de terre et de mer. 

VI. — Rappori de M. Capdeviile sur fa proposition de lai Sgià) 
de M. Daladier relative au Uitre de combattant volontaire 

VII, — Questions diverses. 

La cominission de l'éducation nationale se réunira le mn { 


22 novertulre 1950, à qualorze heures trente (local de la 
no 262) : 
{ — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposilion de résolution (n? 14415) de M. Rurlot terxant À 


modifier les conditions d'inscription hmposées aux camlidats di t 
se présenter à l'examen du brevet professionnel de complabl 

La proposilion de loi (n° 112312) de M. Thamier tendant à altrh 
une indemmité forfaitaire de fonction, d'un montant éval 12 p. 1# 


du traitement moyen, à chaque inspecteur primaire, dès le f*% jar 
vier 19%1; 

La proposilion de loi (no 111829) de M. Duveau tendant à mjutire 
l'enseignement officiel de la ehirepractie dans les facultés 
cine ; 

La proposition de résolution (ne 11146) de M. Fon'upt-Fspwrabrer 
tendant à inviter le Gouvernement à réintroduire l’ensei. 
l'allemand comme langue secondaire dans les écoles pr 
départements du Ifaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Ms 

La proposilion de résolution (n° 10051; de M. Emile Iuzies, jen 
dant à 1n:,difier la réglementalion en cours applicable aux 
lions scolaires, en reinpacement de M, Rarnonel; 


La proposilion de loi (no GG8s) de M. Cayol tengant à simplifier 2 
à rationaliser l'organisation administrative et finanrière des cons pes 


tions S'olaires et l'entretien des locaux scolaires du pren des 
en remplacement de M. Ramonet. 


IT — Rapport de Mme THerizog-Cachin sur les ue node s de ré 
lution: fo de M. Denis (no 9273} tendant à transformer d urscuté 
l'école de médecine de Limoges en école de nlein ex le 

le 


M. Dufour (no 9:82) tendant à transformer Pécole prépa 
médecine de Grenoble en école de plein exercice. 


I, — Rapport de Mile Dienesch sur la proposition de réso'in 





n° 908: de M. Gosset tendant à Zaire admeltre an 15 
allocations familiales les entants d'âge scolaire fréquentan: cl 
blissement d'enseignement à l'étranger 
IV. —- Questions diverses. 
é . L : né 
La commission de la famille, de Ia population et 4e ï1 
publique se réunira le mercredi 2 novembre 19.0, à qual 
trente (local de la commission n° 24)): 
1 — froisièsne rapport supplémentaire de M. Cordonn'er sir ut 
propositions de loi: Lo de Mime Poinse-Chapuis relauve au 174 ” 
et à la prophylaxie de l’alcoolisine chronique; 2e de M. Lai f 


teur, concernant {es alcooliques socialement dangereux 
1788 rectifié, G878, 8517, 8900, 9783 et 10631)... 

I. — Rapport de M. Frédet sur le projet de lai {n° 9S7i Le 
lisation thérapeutique du sang humain, de son plasma et de 
dérivés, 

IL — Rapport de M. Barrot sur: 1° le projet de Joi (n "se 
les hôpitaux et hospices publics; 2° la proposition de loi 177, 
de M. Guitton relative au remplacement de la loi du 21 ail 
1911 sur la législalion hospitalière; 30 la proposilion de ! bi 
de M. Palewski sur l'organisation et le fonctionnement ues el 
sements hospitaliers 


IV. — Queslions diverses, 
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__ nomination de rapporteurs pour: 

wsition de loi (n° 11185) de M. badie sur le contrôle des 
écialités pharmaceutiques ; 

à ronosition de loi (ne 11198) de M. Sézelle relative à l'immeuble 
NS œuvre de la transfusion sanguine d'urgence. 

€ OÙC 1j 0 L 


vt — Nomination de rapporteurs pour avis pour; 
concation de lai (ne 11124) de Mme Roca sur les crédits du 
por. la santé publique et de la population, 


nistère ut 
r* sopasition de loi (n° 11182) de M. Duveau sur l'enseignement 
| l 


de chiropracle. 


V. 
La prof 





La conmission de l’intérieur se réunira le mercredi 22 novembre 
jo, à seze heures {local de la commission n° 205): 


1, — Nomination de rapporteurs pour: 


Le refus d homologation {ne 109%) d’une décision de l'Assemblée 
dc me relative à lincorporation a&es vins dél'milés de qualité 
16": dE 


supérieure dans le code des vins; 

Le retus d'homologation {ne {0985} d'une décision de l'Assemblée 
gluérienne relative à la limite d’âce des fonctionnaires suspendus et 
révoqués après le débarquement el réintégrés par la suile; 

La proposition de loi (n° 10710) de M. Mostefaï El Hadi, sénateur, 
tenant à faire bénélicier les membres de la justice musulmane de 
; du 20 septembre 1948; 

La propasition de :0i (n° 11141) de M. Cordornier tendant à annu- 
Jer l'ariele 2 de la loi du 2% décembre 1952 modifiant la loi du 
ÿ décembre 1905 sur la séparalion des églises et de l'Elat; 

La proposition de loi (n° 111%) de Mme Lempercur relative à la 
limite d'âge des fonctionnaires; 

La proposition de résolution {n° 10066) de M. Barthélémy tendant 
à suopromer les conditions de diplômes fixées porir l'accès des ins- 
pecteurs des postes, téégraphes et leléphones à l'indice 390. 

jl. — Examen des rapports: 

De M. Borra, sur le projet de loi (no 11027) concernant l'appli'a- 
tion à l'Agérie de la loi du 11 février 1950 reialive aux conventions 


EL Çol ie: 


De M. Cordonnier, sur le projet de loi (no 10840) approuvant un 
avenant u° 2 au cahier des charges de la concession du Canal du 
Foulon ; 
be M. Cordonnier, sur ka proposition de loi (no 9517) de M. Hugues 
relalive au dépot Jégal; 

De M. Ginestet, sur la proposilion de loi (ne 10714) de M. Barthé- 
Kiny tendant à conserver, au point de vue de la rémunéralion, les 
gvanlages avquis dans le premier emploi aux agents de l'Elat mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur é«ptitude physique en 
conséquence d'une aggravation de blessure de guerre; 

De M. Schalf, sur les proposilions de résolution (nos 11066, 11067, 
41054 el f1l6) de M. Henri Meck, de M. Mondon, de M. Schait et 
de M. Roenblatt tendant à proroger l'indemnilé de difficuliés admi- 
nistralives dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Mosel!: 

De M. Rencurel, sur le projet de loi (no 11000) modifiant la loi du 
4 août 1926 ur la pmpriété foncière et l'ordonnance du 23 novem- 
bre 191 relative à l'organisation de la justice musulmane en 
Algerie 


IT, — Rapport supplémentaire de M. Fagon sur sa proposition de 
bi ‘ne Gi) tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 
195, complétée par la loi du 19 mai 1948, relative aux candidats aux 
Services publics avant 616 empêchés d'y accéder par suile d'événe- 
ments de guerre (rapport no 7425). 


IV, — Questions diverses. 


La commiss'on de la justice et de législation se réunira le mer 
redi 22 novernbre 190, à quatorze heures trente (local de la com- 
Bii<K i ? #})” 


L — Nomination de rapporteurs pour: 


IA proposition de loi (no 11215) de M. Berger précisant qu'aucune 
cite. é pour occupalion sans droit ni Ulre, supérieure au loyer 
PRE he peut être demandée ; 

Li loposilion de loi (n° 11173) de M. Auguet porlant revision de 
Œrldines rentes viagères : 

Lo nr | . de ‘11 
Le jet de loj (ne 11257) créant un poste de conseiller à la pro- 
“Uon de l'enfance à la cour d'appel d'Alger; 

Ra je le Toi (no 11292) sur la ratification de la convention rela- 
4 ailite, conclue avec la principauté de Monaco, 

IL. — Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M. Minjoz, 


F 49 Ploposilion de loi (n° 11141) de M. Guilton prorogeant la loi 


t 


admin UIXS sur la réquisilion d'immeubles nécessaires aux 
il l'a! ons. 
PRES > puise Lee st 
+ Rapport de M. Wasmer sur l'avis du Conseil de la Répu- 
9 avril 1,1089) relatif au projet de loi modifiant l'ordonnance du 
s a relalive aux actes de spoliation. 
I 


(no (pn00 © Le du rapport de M. Garet sur: 1° le projet de loi 

à la pro modifiant le taux de compétence de diverses juridictions; 

Compé ten e! ion de loi (ne 8250) de M. Mercier modifiant le taux de 

(no 6700) 0,8 Justices de paix; 30 la proposition de résolution 

Wiener # M. Frédéric-Dupont invitant le Gouvernement à aug- 
à compétence des juslices de paix, 





V. — Rapport de M. Tinaud sur les proposilions de loi (nes 7:30, 
9620 et 111101 de M. Montel, de M. Rainarony, de M. Jo<eph Denais 
tendant à abroger l'article 3 de la loi du 16 novembre 1910 relalive 
aux sociél£s anon\mes. 

Ÿr. — Avis de M. Grimaud sur le rapport {ne 10393) de M. Cordon- 
nier portant sur le projet de loi portant applicalion à l'Algérie des 
dispositions de ja loi du fer <eplemibre 1948 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires ou oceupants de focaux d'habilalion ou à 
usage commercial. 

VIT. — Suite du rapport de M. Minioz sur le projet de loi (no 39?8) 
reialif au fonctionnement du conseil supérieur de la magistraluré 
et à l'exercire de ses altributions. 

VIT. — Rapport de M. Minfoz sur le projet de loi (no 6859) modi- 
fant l'article 3 de la loi du 29 juillet 1881 


IX. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (no 6129) de 
M. Berxer tendant à faire bénéfitier de l'assistance judicitre 1es 
locataires dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir 
leurs droits ou pour se défendre 


X — Rapport de M. Courant sur la proposition de loi (ne &609) 4 
M. Frédérit-Dupont modifiant l'ordonnance du 50 juin 19:35 relative à 
la constalalion, la poursuile et la répression des infractions à la 
législauon économique. 

XI. — Rapport de Mme Ginollin sur la proposition de résolution 
(no 6954) de Mme Guérin tendant à inviter le Gouvernement 4 
prendre immédialement toutes me<ures propres à faire cesser les 
expulsions arbitraires et les prix abusifs pratiqués par la direction 
du Palais de la femme el à faire réintégrer les expulsés, 

XI, — Suite du rapport de M. Garetl sur le projet et les rropost- 
lions de Toi relaiifs aux réquisitions de logement (nos 997, 
11086, 1703, 2681, 2976, 3721, 4516, 8080, 8395, 8539, 8573, 10261, 3691, 
4988) (4e partie). 

XIE. — Rapport de M. Gallet sur le projet de loi (n° 3170) modifiant 
l'article 302 cu code pénal. 

XIV. — Rapport de M. Chautard sur la proposition de loi (n° 8179) 
de M. Ramarony portant modification de l'article 103 du code de 
cormimerce, 

XV. — Ranport de M. Gallet sur les propositions de loi (nos 9709, 
9365, 9830, 9932) de M. Schauffler, de M. Jiamon, sénateur, de Mme 
Degrond et de Mine Poinso-Chapuis tendant à aggraver les pénalités 
de j’article 512 du code pénal. 


La =ommission des pensions se réunira le mercredi 22 novembre 
1990, à quinze heures irente (local de la commission ne 206 

J — Nominaton de rapporteurs pour: 

LA pronosition de loi (no 11209) de M Touchard tendant à modie 
fier l’arlicle 51 de la loi du 31 dé‘embre 1911; 

La proposilion de loi (no 112131 de M. Touchard concernant Ja 
revision des. pensions dites abusives; 

La proposilon de roi (n° 11211) de M. Maillocheau concernant 1es 
viclimes civiles de la guerre. 

IT. — Examen des rapports: 

De M. Touchard, sur l'avis (n° 11286) du Conseil de la République, 
conceinan! les relrailes mulualistes; 

De M. Mouton, sur les propositions de loi {nes 11090 et 11168) de 
M. Moulon el de M. Forcinal établissant le statut du travailleur 
déporté; 

De M. Darou, sur la propos'tion de lai «n° 11172) de M. hennegue!le 
tendant à mnodifier le décret du 16 juilet 1947; 

De M. Tourné, sur la proposilion de résolution (no 11245), dont il 
est l’auteur, tendant à ne pas reconduire en 1951 le budget des 
anciens comballants, à prévoir les crédits nécessairt l 
ment des revendications des anciens combattants. à décider qu'au- 
cune loi des maxima ne pourra s'appliquer au budget de 191 


HT, — Questions diverses, 


La commission de la presse se réunira le jeudi 23 novembre 1950, 
quinze heures (10Cal de la commission n° 230 
Audition de M. Gazier, ministre de l'information, sur ics probièémes 


de la rad odiffusion et le statut de la télévision. 

La commission de la produelion industrielle se réunira le mer- 
credi 22 novernbre 193%, à& dix heures (local de la commission 
n° 261): 

I — Suite du rapport de M. Mud:y sur sa proposition de loi 
(ne S132) lendant: te à supprimer le priviiège exorbitant que détien- 
nent les lrusts de l'éleclrochimie et de lélec'rométallurgie en matière 
de fournilures d'électricité; 29 à faire payer les fournitures d'élec- 


tr'icilé aux trusts et aux gros industriels à des prx correspondant aux 
prix de revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont été 
accordées et dont les conséquences financières sont supportées par 
les pelits et moyens consommateurs. 

IT. — Rapport de M. Finet sur la proposition de loi (no 9256) de 
M. Bergerer tendant à modifier les articies 37, 38 et 39 de la loi 
n° 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à ja nadionalisalion des mines de 
combustibles minéraux. 
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A. — Nomination d'un rarporleur pour la proposition de loi 
{no 11210) de M. Camplhtin tendant à assurer la protection du droit 
ou trava licenciés à la suite de la fermeture 
de certains puits de mines. 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (no 9121) de M. Kriegei-Vahrimont tendant à modifier le taux de 
la redevance tninière perçue au titre de l'extraction du minerai de 
ier. 


les OUVTICTS TWIMPUTS 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira 'e mercredi 22 novembre 1950, à quatorze heures (local de 
Ja commission! 


EL — Suile de l'examen du rapport de M. Garet sur la proposition 
de loi (n° 9276) de M. Triboulel tendant à indemniser ies comimer- 
çants sinistrés de la perle de leur droit au bail. 

I, — Examen du rapport de Mme Marie Lambert sur sa proposi- 


tion de loi (no 87750) tendant à l'indemnisation des professionnels 
sinistrés mis dans l'impossibilité de se reconstituer, 

li. — Suite dû râäpnort de M. René Schmitt sur les projets et pro- 
positons de iol tendant à modifier la loi sur les dommages de 
euerre. 


IV. — Queslions diverses. 


La commission du travait et de la sécurité saciale se réunira le 
mercredi ?2 novembre 1950, à quinze heures trente, et le jewi 
93 novembre 1950, à dix heures trente (local de la commission 
ne 2641): | 

14° Mercredi Z2 novembre 1950. 

J. — Noinination de rapporieurs pour: 

La proposition de loi (no 11217) de M. Condray {taux de la maje- 
ration de retard en matière de cotisation de sécurité sociale); 

Le projet de loi (no 11351) (régime de sérurité sociale franco- 
Sarrois), 

TI. — Raocport de M. Molsan sur la proposition de loi (n° 10503) de 
M. Gazier ‘personnel des caisses de sécurité so:iale el convenlons 
collectives de travail). 

JU. — Suile du rapport de M. Gérard Duprat sur sa proposition de 
Joi {n° 11051) (salaire minimum garanti et zones de salaires). 

IV. — Rapport de M. Gabriel Paul sur sa proposition de loi 
{ne 11072) (salaire minimum garanti et abaitement d'âge). 

V. — Rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi (n° 7274) 
de M. Rosen (cumul des pensions du régime local et du régime 
général de sécurité sociale) 

VI. — Rapport de M. Bonnet sur Je pro 
Vention des a 


,.! 
AE UT RE 


jet de loi {n° 63M) (pré 





VIL — Rapport de M. Patinand sur sa proposition de loi (n° 87%) 
{reçu pour ide de tout npte 

VIEIL — Rapoort de M. Duquesne sur sa proposition de Joi (n° 6761) 
(détermination des ayants droit aux prestalions d'assurance-Inaladie, 

IX. — Rapport de M. Duq ne sur sa proposilion de lni (n° 971) 
{représentation des intéressés à la commission d'invalidité). 

X. — Raoport de M. Duquesne sur le projet et les propositions de 
loi de Mme Roca ot de M. Beugniez (nos 4956, 5713 et 9188) (allo- 
Ca! s pre 1105 

XI. — Suite du rapport de M. Delachenai sur sà e loi 
(ne 28307) Hill 1 des personnes app es er des 
lois d'assista 

XIT — Rapport de M. Henri Meck sur la proposition de loi (n° 8115) 

sion et du secours 


de Mme Ciaeys (minimunr de la pension de réve 
viager) 


XIII — Rapport de M. Viatte sur sa proposition de loi (n° 109432) 
(affiliation des gérants de société à la sécurité sociale). 

XIV. — Rapport de M. Delacheral eur la propasiti ] n° 9687) 
de M. Bardoux (rolisations des travailleurs non salariés aux caisses 
d'allacations far liales 

XV. — 0 st s diverses 

20 Jeudi 23 novembre 194. 


T. — Audition de M. Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositions de loi tendant à relever le salaire de 
base des prestations familiales 

II. — Rapport de M. Bouxom sur les propositions de loi de 
M. Bouxom., de Mme Clarvs, de Mme Rora et de M. Caveux tendant 
à relever le Salaire de hase des prestations familiales (nes 9145, 
9255, 9899, 11053 et 11052). 





La commission chargée d'enquêter sur les incidents survenus en 
Côte d'Ivoire se réunira le mertredi 2 novembre 1%, à dix heures 
trente (local de la commission n° %54): 

Audilion de M, Ouezzin Coulibaly, député, 


ü 








——, 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la {re séance du 14 novem 
(Journal officiel Au 15 novembre 1950.) 


bre 1% 


Dans le scrutin (n° 2871) sur l'amendement de M. Michelet à r 
ticle 3 du projet sur l'amnistie (Suppression des mots « minou. 
de vingt et un ans »): Fo 
M. Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclar 


ar. 


voulu voter « pour », j ln: 
Dans le scrutin {n° 2872) sur l'amendement de M, Capilant à re 
ticle 3 du projet sur l'amnistie (suppression du deuxièma alinéa 


du paragraphe 4°): 
M. Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclare nvor 
voulu voter « pour ». da 


Dans le Srutin (n° 2377) sur l'amendement de M. Montillot sus 
l'article 3 du projet sur l'amnistie {ammistie pour des anciens com 
battants des deux guerres cités ou blessés) : je 
M. Duveau, porté comme « Sélant abstenu volontairement , 

déclare avoir voulu voler « pour ». : 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 21 novembre 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Jean de Gouyon dernande à M, le secrétaire d'Etat aut 
affaires économiques: 1° si les informations des « U. S. News Word 
Report » publiées dans le n° 146 &u 17 octobre des « Problèmes & 
nomiques » de la documentation française et relatives au trañe 
commercial entre ia France et l'U. R. S$S. S. sont fondées et, plus 
précisément, s’il est exact que les moteurs électriques et les expos 
de guerre sont exportés de France vers la Russie; 20 au cas où ces 
h 


informations seraient exactes, quelles mesures il com! prendre 
vour faire cesser ce trafis. (No 461. er 

IH. — M. Peschaud demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques : 4e quel est le contrôle qu'il peut exercer pra ement 
sur les importations des produits laitiers et des fromages en parti 
culier; 2° quelles mesures il compte prendre pour éviter que les 
importations de produits laitiers, et de fromages en parliculer, ne 
viennent écraser le marché français au point de paralyser l'école. 
ment de la production française et G'occasionner ainsi une mévente 


qui pèse gravement sur l'économie agricole, (N° 167.) 

HI, — M, Jacques Debn-Bridel signale à l'attention de M 
tre des finances et des affaires économiques que la réli il 
Grand-Palais aux sociélés artistiques pour les Salons ri: 
sans effet si les charges financières qui leur sont imp 





6lre maintennes : jui demande quelles mesures il el | ») OU’ 
permettre aux sociétés artistiques d'exposer, sans les placer Sous 
menace d’un déficit important qu'elles ne pourront, da { 
des cas, pas supporter: Jui dérnande par ailleurs de |! 
envisazer le remboursement des dépenses faites en 1450 11) 
l'aménazement du ‘Grand-Palais, par les sociétés qui y tel 
furent mises dans l'obligation de faire celte avance de fonds en 
raison du retard opnorté au déblocage des crédits de l'arc és 
(No 165.) 

IV. — M. Naveau demande à M. le ministre de l’indusuie et dl 
commerce: 1° quelles étaient en 1958, en 1949 et pour | [ pre: 
miers mois de 1950: a) la production; b) les importa c) ls 
exportations de pneumatiques auto pour véhicules utilit ei de 
tourisme; 20 s'il est exact que les voitures neuves ex sont 
livrées aux acheteitrs avec un train de pneus supp ntaire, 
30 les mesures qu'il compte prendre pour remédier à {a pénuré 
actuelle de pneus et mettre à la disposition du marché français !t 
contingent de pneus qui lui est indispensable, même us 
nulion de nos exportations devait en résulter. {No 106.) 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée na si 
sant le Président de la Répubijque à ratifier la conventio M 


service militaire, conclue le 2 juin 1949, entre la France : 
mark (Nos 661 et 725, année 190, — M. Lionel-Pélerin, Tr rieur 
(Sous réserve qu'ü n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante 
M. Pierre Couinaud expose à M. le ministre de l'agri 


la fixation du prix du blé à 2.600 F le quintal pour un ; pee 
fique de 76 kg aboutit à une diminution du prix du © 


production par rapport à l'année précédente; désire obtenir des P 
cisions sur les raisons qui ont motivé la fixation de ces per à 


lui demande de queile manière et par quelles mesures 


ge | entend défendre les intérêts légitimes des prouur” 
de blé, 
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piscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


4 — SE endant à interdire te système de vente avec timbres- 
ne de tous a itres titres analognes ou avec À ne en nature. 
es 6. 619, 119 et 748, année 19%. — M Jacques Gadoin, rapporteur; 
L'o année 1950. — Avis de la commission de la justice et de 
Mpisla on civile, criminelle et commerciale. — M. Bardon-Bamarzid, 


Jü/'} orieur ) 





portant Ja date dudit jour et valables pour la journée 


Les billets 
comprennent: : | 
ser etage. — Depuis M. Canivez, jusques et y compris M. Clavier. 


Yribunes. — Depuis M. Clerc, jusques et y compris M. Durieux. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 21 novembre 1550, 





ne 7%, — Rapport de M. Léger sur la proposition de loi tendant à 
créer une proposilion spéciale dans l'ordre de Ha Légion 4 hon- 
ueur dite « Promotion «ie lénergie ». 

Ne 74. — Rapport de M. Duri‘ux sur Ja proposition de résoution 
tendant à assurer un travail égal dans tous les moulins. 

No 742. — Deuxième rapport de M. Mathic ‘u sur le projet de loi ten- 
dant à Éere Pac te dit Joi réglementant la profession d'opli- 
cen lunetier dét press 

No 743, — Rapport de Vourc'h sur la proposition de loi portant 

modilie ation de # loi ayant pour objet de venir en aide à cer- 

aines calégories d'aveugies et de grands infirmes. 

Ne ie. — Rapport de M. Pie sur le projet de loi tendant à ralifier Ja 
convention relative à l'exploitation de navires méléurulogiques 
dans l'Atlantique Nord. 

No 48 (1). — Rapport supplémentaire de M. Jacques Gadoin sur la 

proposition de loi tendant à interdire le système de vente avec 

hbres primes, 


Nora. — 14) Ce document à élé mis à Ja disposition de Mmes cl 
MM. les sénaleurs le 20 novembre 1%0. 





Convocations de Ccommiss'ens. 


Reclificatif. 
La commission des finances se réunira le jeudi 23 novembre 1%, 
à dix heures (local de là commission): 
Audition de M le ministre de l'indusirie et du commerce sur Ja 
situation d'exploitalion des entreprises publiques relevant de son 


départs LIL Hi. 





La commission de l'intérieur (administralion générale, déparle- 
Menlaile et communale, Algéric} s: réunira le jeudi 25 novembre 
4%, à dix heures trente (local n° 221): 

1. — Site du rapport de M. Zussy sur la proposition de loi (n° 68, 
anice 191) Lendant à accorder seriains avantages à des calé{orics 


de Jenclionnaires ayant exercé avant Ja guerre de 1959-1955 dans Îles 
déarlencnts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant 
quiié ces départements par suite d's événements de guerre. 

. I — Rapport de M. Soldani sur la proposition de résolution 
a 9, année 19%) de M. Navean concernant les sinistrés du 
à 1 Dur 3, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 novembre 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


1 — Dissussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
&nt de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de ki présentée 
EL: M Duveau, député, tendant à assurer la protection dans Île 
4% pan Le: la dénoraination « Vanille ». (Nos 162 et 20, année 

®. — M, Charlier, rapporteur.) 


ue D Dis ussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
gui Onseli des ministres, sur le projet de décret présenté par 
le dé Ministre de la France d'outre-mer modifiant et comp: sa 
(TEt du 2% novembre 1930 réglementant Fexproprialion po 
et 2 dutité publi ique en Atrique orcxtentale française. (Nes (6 
‘12. année 1950. M. Anlonini, rapporteur.) 








Liste des projets, propositions ou ranports mis en distribution 
le mardi 21 novembre 1950, 


Ne 206 (1). — Rapport, par M. Charlier, au nom de la commi;sion des 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 152, année 
19%) transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposilion de loi (A. N. 1e kégis'ature, n° 9711) pré- 
sentée par M. Duveau, député, tendant à assurer la protection 
dans le commerce de la dénomination « Vanille ». 

No 279, — Proposition de M. Lapai i tendant à inviler le Gouvernee 
ment à étendre à toi us es territoirs d'outre-mer Jes dispositions 
de Ja loi du 3 août 1949 € ni “ernant laxle aux aveugles civils 
(renvoyée à la commission de: aflaures sociales). 


No 273 (1). — Ranport, par M. Antonini, an nom de la commission 
de Ja Iégislation, de la justice, de la fonetion publique et des 
affaires administratives el dormaniales, sur ja demande d'avis 
{no S8, année 1959) cransmise par M. le président du conseil 
des minisires, sur le projet de dévret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant et complélant le 
décret du % novembre 1920 réglemen'ant l’exprooriation pour 
cause d'utilité pubiique en Afrique occidentale française. 

NoTa, — (1) Ces doenments ont #14 mis à la disposilion d- Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française le 20 novermbre 190. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1950 





Séance du mardi 21 novembre 1%0. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


K = DR ojet de loi no 19921 au ne le Président de la République 
à ralifier la convei à d'union douanière entre la France el l’italie, 


! 
nt 
Signée à Rüome Île 2. uin 1950. 


H. — Questions diverses, 


Durée prebable de ja session: un jour. 








AVIS ET COMMURICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conscit (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaire du 13 au 20 novembre 41950 : 


| Motes et études Gocumentaires. 


No 1396. — Chronolwgie international! lu 16 au 31 octo £ 65 F, 
No 1401. — Le commerce intérieur en 19:9.......... à. RE à 
No RTL _ LPS Ï oc { e il h!1 

brila PT EP PS PT PS x) EF, 
No 1404. — D nents â e S ee. aux. Ki vi 

L eclion € grou & L et ff 

na ns matin ua nd tnna ina hse tatoué 180 F, 
Abonnement aux Nat et éiludes doumeniaie - X Inois : 

2.MK) 1 un à! K} | 
20 Chroniques étrangères, 


UE EE " SAOPPI PPT EP RTEE 


Abonneinent À chacune des 6iX Chruiliyues élrangt es: siÂ JI0I8; 
200 F;, un an: 350 EF, 








JOURNAL  OFY{CIE: 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


c * TR. 
21 Novembre {%y 








3> Articles et documents. 


No 2011. — Commonweallh britannique (L'infanterie de la Grande- 
Bretagne. — Le Canada et tes Etats-Ums).....… ss D F. 
S 
No 2015. — Grèce (L'armée grecque. — La Grèce et les Etats- 
URMB] :Sssscsctetstossre cppososvsssposvertéesestess . DPF. 
N° 2016. — Allemagne La fête nationale du peuyde allemand. 
— l'ropagande orientale en pee occuden- 
lat] - 255 eesctatÉtiss RP 0 PR Ur RER 20 F. 
No 2917 — UP. S. =. La propriété socialiste en U.R.S.S. — 
L'aide soriélique à la Bulgarie)... soso. D F. 
(l L 
No 2043 — Jlongrie (Les conseils locaur., —= La Dérocralie 
povulaire dans la pra'ique hongroise)........... 20 F. 
No 2019. — Etats-Unis {Les Etats-Unis et la déjense ucculc n- 
tale, + La guerre improbable)... DEF. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois : 4.200 F; 


un an: 3.000 F, 


4° Problèmes économiques. 


Séeclion de presse française et étrangère.) 


N° 10 du de novembre 1959 présente notamment le proh'ème de 
la convertibilité des monnaies, les contlrô:es économiques et le 
danser d inflai on aux Elals-Unis. 


Le niméro....:...…... tit te Sa tNro evene state De npercssrote DT 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois : 719 F; 


> Documentation photographique. 


No 55: Les Races (IL Œurope et Asie) (12 planches en héliogra- 
VUTC) sos ANR RE ANS RAR ET LE AT CS PEN EEE ESS . WF, 


nt à a « Documentalion photographique »: six mois: 520 F; 


Ge Bulletin hebdomadaire de statistique. 
N° 133 du 18 novembre 1930 présente notamment: la silualion agri- 
embre 14.0. 


Abonnement au « Bulletin hehdomadaire de stalistique »: six mois: 


Vente a numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
! Lo:d Bi in, Paris ù° 
Versements au régisseur des recel!e:, 16, rue Lord-Byron, Paris 


— 43 G ©- 





finistère des finances et des affaires économiques 


Avis relatif au tirage de la auarante-sixième tranche 
de la loteïie nationale 1950. 





Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 
4050. aura lieu te mercredi 22 novembre 1950, à vingt heures trente, 
en | il } | 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie vers l’Union économique beigo-luxembourgeoise. 


9 au 20 juillet 2950, Validité: {er juillet- 
41 dé‘embre 1950. 
Les exnorltateurs sont informés qu'il est prorédé à un appel d'offres 
en vue de la réparlilion des contingents de bois suivants à l'expor- 
tation à destination de l'Union économique belgo-luxe mbhourgeoise : 
M'ires cubes. 





Boi d mines OURS. sv césosserus cocoosenssecsee . 95.04) 
Grumes de chêne ut rene à SCC. mnnnnses 13.009 
GI nez ft PPRPTLTITLIITIIOITT II IIILIL OPPEEPETEESTELIIT 10.000 
Gt 3 peuplier....s.s.ssssssesssesseseee desseed cs. 2.1) 
Grui de t JiUs Coininut OIVEIS. 000000: ose... 7.500 
Bo): EL IMOS-osmscmvccséerersets DEEE EEE LEE EELEEEE … 5.000 
Sciages de pin maritime et de résineux bostrychés.... 12.500 


t 
Les demandes d'autorisation d'exporlalion relatives à ces contin- 
gent: devront être déposée: dans une délai d’un mois, à cmpter du 


M | 2 : < è = 
jour & \ pubiication du présent avis, à l'office des changes (sous- 
dir des lirences, &, rue de la Tour-des-Pames, Paris 


Ces demandes formulées en six exemplaires sur imprimés régle- 
mentales 02, devront êlre accompagnées de deux faclures pro forma. 





ms, 
—— 


st, 
Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à Ja direct; 
générale des eaux et forêls, 1 ter, avenue de Lowendal, à P 0 
bureau 60, lus documents suivants: anis, 
1° Un exemplaire du contrat signé par l'acheteur étrange 
la spérifivation exacte de la marchandise; 
2o Une copie de facture rappe'ant ceile spécification ; 


r donna 


80 Un certificat forestier lorsqu'il s'agira de bois mitraillé 
tryehés faisant ressortir: 

a) Pour les bois milraillés, l’état particulier des bois à exnorten 

b) Pour les résineux Lost ‘ychés, le fait que le pélilonn He 
l’exploilant forestier qui lui à vendu les bois, a aballu el face %. 
dans les délais impartis par fe cahier des charges un volume de boi 
bosirvché supérieur an lonnage qu'il destine à lexportation dns à 
proportion de 10 mètres cubes pour une tonne de sciages * 

Ces demandes feront l'objet d'un examen simullané par le comig 
interprofess:onnel de l’exportalion des produits d’e Xploilation form 
tière el + scierie, institué à cet effel par un arrêté mministérie! tu 
20 murs 1919, 

N dns %« " #” Par] r » : : \ 

N, B. L'attention des exportateurs est particulièrement at'irés 
sur le fait qu'avant l'a délivrance effective des licences les bénit. 
claires pourront être invités à justifle” auprès de la direction gén érilg 
des eaux el forêks, buürean 60, de l'ouverture d'un accrédilif irrivo 
cable, valable rois mois, domicilié dans une banque située en Fr in'e 
et éga: à 30 p. 100 du montant du contrat. Ë 


ÿ ou big 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie vers la Hollande. 


Proogalion de l'accord commercial du 3 août 1949 (augmentation 
de cinq douzièmes des contingents). 

Les exportateurs sont informés qu'il est prorédé à un appel d'oftre 

en vue de la réparlilion des contingents de bois suivants ouverts À 


l'exporlalion à destination de la Hollande: M tr:s cuves 
1 M tr K3, 
Grumes de chêne et frêne à sciage.............…. tas nre Q,4n 
Grumes hôètre....... RP Re LT de sodospnbréshenes D.) 
Gruines feuillus divers (sauf peuplier)...s.osesscoseseee DEL 
GTUMES  NOYEP... soon sonores ee al 
Pilotis résineux mi'railiés...... dédie iii thèse 4,0 
Grumes de résineux bostrrchés........,.,... ARE Sas SRTIT 
1 ès, 
Sciages de résineux bostrychés..........…. TT PLELIT cs. 2.00 
Les demandes d'autorisalion d'exportalion relatives à ces von 
gents devront être déposies dans un délai d'un mois, à compler d 
jour de la publication du présent avis à l'office des cha - 


direction des licen‘’es}, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris. 
Ces demandes forinuies en six exemplaires, sur imprimés rége 


meéntaires 02, devront ètre acc »mpagnées de deux factures pro /ormt 

Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à la directiog 
générale des eaux et forèls, 1 fer, avenue de Lowendal, à Pa 
(bureau 60), les docuinerts suivants: 

Lo Un excimplaire du contrat signé par l'acheteur étranger donnint 
la spécifica 1Lon exacte de là marchandise; 

20 Une copie de fac!ure rappelant cetle spécification: 

o0 Un certificat forestier lorsqu'ii s'agira de bois résineux milrailé 


» mhige 
ressoruUIl 


| 
ou boistrychés faisant 


Ï Hiculier des bois à ; 

b) Pour les ré<ineux bostrvechés, le fait que le pétitionnaire dl 

l’exploilant forestier qui ui a vendu les bois à abattu et faconné, dim 

les délais imparüs par le cahier des charges, un volume de bois bos 

trychés supérieur au lounage qu'il destine à l'exportalion dans À 

proportion de 5 mètres cubes pour 1 mètre cube de grume € 
10 mètres cubes de grume pour 1 lonne de sciages. 


a) Pour les pilotis mitra es, l'état par 


Ces demandes feront l'objet d'un examen simullané par 
interprofessionnel de ï’exportation des produits d'exploital ot 
tière et de scierie, institué à ce! effet par un arrêlé ministériel d 
20 mars 1917, 

N. B. — L’altention des exportateurs e ÿ articulièrement 
sur le fait qu'avant la «élivrance effective des licences, les Déni 
ciaires pourront être invités à jus!ifier md de la direction generTie 
des eaux et forêts, bureau 69 de lPouverture d'un accrédilif, int 
vocable, valable trois rnois, doxnieitié dans une banque située & 
France et égal à 930 p. 100 do montant du contrat. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie vers la Suisse, 


Accord commercial du 20 juillet 1950. 


Les exportateurs sont informés qu'il est prorédé à un ap el sé : 
en vue de la répartition des contingents de bois suivants OUtS 
l'exportation à destinalion de la Suisse: bus ; 

Grumes hôtre............ ccnesertossensenanséemanenesnse 10 

Grimes Chôha A ECIARe. scores ooosmésscadendns eus + 

Grumes peuplier......., Stores Nine riasan sauver» "2 

BE TR 5 ni crnanao etes to cé spin mimeaiere 

Grumes tp orme, fruitiers et autres teuillus ‘com- « si 
niuns divers Mn ST ace Re RUN ARS rer RAS SRE Tan» ).. 
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—————, nette “til 
De « . , . . ‘ 
irec{ing Les demandes d'autorisation d'exportation relatives à ces contin- 
À Pari, is d devront être eng hé dans un dé au Lun mit à compiler du 2° Décisions ministérielles 
uh'ication du présent avis, à l'office des changes (sous- chi : 
y de la puit intervenues sur les proposition # 
lonnan ju: et des licences), 8, rue de la Tour-des- Dames, Paris (9e). re 4 er s de tarits 
jirecu k è (La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
Ces demal de; formulées en six exemplaf ires, sur imprimés régle- ministérielle. La date du Journal oljiciel mentionnée est celle 
entaires 02, devront être accompagnées de deux factures pro forma. du numéro qui a publié la proposition.) : 
où boy Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à la direction 
mwrale des eaux el forêts, 1 ter, avenue de Lowendal, bureau 6, : 
(aorlers nie les documents suivants: Homologations. 
lire où jp Un exemplaire du contrat signé par d'acheteur étranger donnant 10 novembre 19%. — Société nationale des chemins de fer français 
faconné à enécification € À te de la marchandise ; 7 rec générale des chemins de fer économiques (résein 
de big IR) dés * à ifioali d'intérèt Jocal de l'Hérault). — Proposition tendant à créer ai 
3 Une conie de facture râppelant cet cificalion. d ’ 
dans Y a Une copie de faclure Tâp} l e spé ÿé chapitre 52 du tarii n° 7, un paragraphe XE comportant uase 
Ces demal les feront l'objet d'un examen simultané par le comité tarilica!ion commune applicable aux fra sports de charhon de 
comité mierprotessionnel de l'exportation des produits d’ exploitation fores- terre, aggloméré où non et de coke, d'une gare de la Société 
n forss Lére et de scierie, inslilué- à cet elfet par un arrêté juinistériel du nationale des chemins de fer francais à une gare du réseau 
rie! du Du mars 1917. d'intérêt local ce l'Hérault où inversement, et à eee, COrTÉ 
\ B — L'altention des exporlaleurs est parliculièrement attirée lalivement le recueil T, Journai officiel du 10 ovtobre 14%.) 
al'irés ur de fait qu'avant Ja délivrance efTective des licences ies bénéfi- 9 novembre 19,0. — Société nationale des chemins . fer pee Se 
bénét. mires pourront êire invités à justifier auprès de Ta direction générale — Proposilion tendant à créer des larificalions réduites appli 
rénértle des eaux et forêts, bureau 6, de l'ouverture d'un accréailif, irré- cables : 
irréyas pocahle, valable (rois nn: d ccm RE RE OS en a) Au tarif n° 43, au minerai de bore, expédié par rame de 
Franve rance et égal à 30 p. 100 au moins du montant du contrat. 100 tonnes de Dunkerque à Coudekerque-Branche : 
es — 6 &———— bi Au tarif n° 38, à l'acide boriqu e el au brax, exp'diég 
pür wagon de 19 tonnes de Coudexeïque-Branche à Dunkerque. 
(Journal officiel du 10 octobre 1950.) 
re inistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 15 novembre 1150. — Société nationale des chemims de fer français. 
= A — Proposition tenant à modifier le chapitre FE (& H) du tarif 
ne 10 (Véhicules et matériel assimi'#) ainsi que le recueil T, 
TARIFS DE TRANSPORT (Journal officiel du 17 octobre 1950.) 
tation . é SA 
, À 16 novembre 1090. — Société nationale des chemins de fer français. 
' SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL — Proposilioñ tendant à l'inserhion, au tarif n° 1407 (Transporis 
l'oftreg ire en remorques routières chargées sur des Wagons k + {IS du cie 
IVETIS 4 min de fer), d'un arlicle 12 applicable au transport! Ge la glave 
La “," A £ Î es lCCesso 1 u#ï hu ol 17 } { )l te 
de & Propositions de tarits de transport présentées ei des à Fe Journal officiel du 17 octobre 100 
un à l'homologation ministérielle. 15 novembre 1930, — Société nationale es chemins de for francais, 
ar — Proposition tendant à supprimer jes tarificalions suivantes 
g0 , ; Tarif no 14, chapitre 56 ‘& H); 
#() La Sucicté nationale des chemins de fer français a soumis à Tarif no 2, chapitre 56; 
6 nologatit rinistérielle une proposition te ndant à mette en Tarif n° 3, chapitre 56 ($ HN, A et B 
SH) pplément au tarif Girect international pour le transpart Tarif n° 5, chapitre 36 !&K IN 
Lu handises par Wagon complel, en grande viesse, Tarif no ff, chapitre 56; 
# | ark et la France, via l'Allemagne el ja Be lgique Tarif no 22, chapitre 96, 
A { 1 pile nt est déposé dans la gare intéressée (Paris-la-Chapelz2; communes À da Société nationole ées chemins de fe fr1Ne 
S Qu ic ju peul, sur sa demande, en prendre connais sance. Çais et à Ja Compagnie des chein de 1er Tormands. 
% + x - j s 4) f di ) D li 
e (Paris, le 16 novembre 1950.) Les prix n i “it ins, 110 1} 1lüs, 1024 4 ) 1 
qu _ : lécueil CI ts IBprithes €1 { t (Journ l o[| i üu 
& 7 cetobi j' ) 
flomotogatior cordée, à Ulre mi I pre utorisahon 
régle. La nationale des chemins de fer français à fail savoir de mise en vigueur donnée ] \ äu 2 oclobre 1£50. 
4, l'adn 1 supérieure que Ja laxe de 0,2 florin prévue (Journal officiel du 51 octobre 14950 
*0110m pour Fa iplissement des formalilés en douane de sorlie au taril _ : 
| Pas dernationul pour le transport des colis express entre la Franre 
4 Jes (E deuxième parie, — A. — Chifre 1, liltera f), «sl 30 Erratum. 
oriée à Oo florin à partir du 20 novembre 1%. = 
| (Paris, le 16 novembre 1950.) Erretum au Journal offiiel no 268 des dirnanche 12, lundi 13 et 
TS cm RER pas 2 "fOC MES < nardi 14 noveinbi dau, Tarifs de tra } sur les Chemin di cr 
LES d'inléret general: 
' 5 : Br jo Propusilians de tarifs de tra rt } entées à lhomolog n 
rer: La Sacié lionale des chemins de fer français à soumis à T'homo- ministe man we 116144, 2 col + {à jo 9, ligne, il ‘ 
ire ol falon ministérielle une proposition tendant à compiéler comnie « Laveur as { il faut: « Lavaur. Mazainet ï 
dans uit, à partir du 1 décembre 19%, le tarif inde rnalonal pour le do Conventions concernant des taxes convenues, page 11615, 
is hos anSport des marchandises entire la France et Ja Sarre (édiuon du ire colonne, projet d'avenant à e CONTé on, 11e digne, il V à: 
lans LA a e 1950 « 3%, avenve Erkanger (46), représentée par M. Jean-Morc Kalien- 
1e el bach ». il faut: « %, avenue Fri: iicer (16 et de Ja socirié Elekal, 
7 , le siège social est à Paris, 5, avehue Erlanger (iüe), Fepreseite 
ANNEXE | äslte des rèse seconduires rar ril. dont i * ( 
mé liste des réseaux secondaires adhérant au tar par M. Jean- Mare per sr Ge a 
fores- . 24 06 dd + 8 SN DS. 9». 6. SE N 5 100.6 D... 28. 6 «+ +» + ” np Paris” Timprinerse des -Jou nés otre 41 cüos "Vol e 
dy RPM eue Miss a ù nn re _ 
a Le b let, divesdeu dés Journouxz ofjicteis, 
QE 4 ? ‘ ne Pieune CASSAGNEAL 
1e  HÉSEAUX  SECOXDAIRES TRANSUORTS ë 
bin Miérinl au Lan pour les traneporte 2 pur 
A indiqués dauc la colonne ci-csaise. admis au bénéfice du tarif. 
el , à COTE DES CHANGES 
lomiques (Swiété générale des |Envais taxés aux condilions des SONT 
HETHIT le fer): tarifications indiquées PRES APACHE 
ci-après : VENSEMENT IJÉLÉGRAPIHIOUE 
, { Tarif ne 7, chapitre 62, 8 V, = : Bt ON MG M EN 
Liens TE ; \ hit. B (°) ; L $ . 17 wow | 2) novem re 4159 
ui à wbcrt-Espagne à Hai-) Tarif no 14, chapitre 55 (0°). Deruiers + Lu ru 
RE ss ot oh Tarifs généraux, chapitres 1, 2 cours Cours | ours 
co) gt (colis express seu'e- Tee DEVISES | à 
GA, \ [ re evés re.evés 
L men). cotés après | avans [Ours cotés en Bourse 
l'offre Fra SUCs lalkles de la Gironde on Bouree Bourse | | Des 
4 À nes du AT S essences te f 4 à é Fr s | - | 
: digne de Nizan à Lu Tarif no 8, chapitres 51, $ IV, 55 a LEUR Sie RE EC NOR eur ses PÉÉS EENRS 
LT zan à À CPS et 52, 8 IX | | 
Û _ ‘ Lacanau à Lacanau- \ » À . 349 90 …. … AEtitet s 4 dollar) | F | 9 SO ’ 
gs MRELESEEC TE EE EEE EEE 606 25 À 6Gu6 25 [Belgique (100 francs)..| .... .. | 6 + " 
‘ Va Ts SUN CETTE SU LAADEMeN Se NAT EE 222 0 ….. (P tu | 109 escuios . | 1 . 
wi c DU22 HI L'ocse ce |Si15- 0) Ir:ncsS à “se 06: 1 - . 
rs _ BcaGon fera l'objet d'un troisième supplément au tarif M. Ca Fse des somalis | 
Cecile. DE. DRE. ave LE Se « a 
= (Paris, le 16 novembre 4%.) 331 4 | éd ts k anada {1 doilur)..…. see ee | } 
a SRB eS RE OR, Le NE RE PE. LR DES EE. LPS , | de. à 2 = 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARg 
Compte chèque postal 1.01/.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute SUEZ quant à la teueur des annonces. 

















Les 40 obligations césignées ci-dessous seront rembourstes che 
TIRAGES FINANCIERS Fa Arpees k 9.911.091 à 2.952.000, | 19 ob] Ï 
LA ans la sCrIe qe 2.901.U0"I à &.992.UUU, ICS 1 )DNSalions dont le 





a —————— 


Société anonyme pour la C'oustruetion et 1 
ANONYME AU CAPITAL DE {89.000.000 DE FHRANCS 
S-LEFFRYVRE, 4 PARIS (%) 


185282, 


SOCIFIE 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE JULE 


Registre du commerce: Seinc n° 


Ghligations 6 0/0 1950 de 1.00 F. 


Usant de Ja fact qu'elle s'est réservée rs de l'ém'ssion, Ia 
socié'é a rachelé en Bourse la tolaiité des Utres formaui lanuuilé 
à amorlir au i°T nhre 1%). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 


l'Entretien des Routes 











et non encore présentés au remhoursement. 
| l ne: ü RDA TEE 
| ANNÉES | ANNÉES | | ANNÉES 
NUMEROS | l'amo:ti= NUMERO d'un rtis-| NUMÉROS | d'amor!is- 


| éement | serment. 


——  —— 





Œ———— — — —— = cn HS LE SR ne ER EP 
| || | 
:S à * 46 15.516 et 5.91 48 | 5 629 à S-6k | 49 
0 | 16 55% à 5.562 48 15.651 à 5.66] 48 
129 € Lil 16 [15.578 à 5.581148 [15.653 ï 5.67: 48 
5.511 à 9.92 | 4s [607 A 5.612} 4s f” OST à 2.6: 48 
| | 





Les amorlissements d 1917 et 1919 ont élé couverls par 


rachats en Bourse 








CREDIT NATIONAI, 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 223.0h0.000 DE FRANCS 


PARIS, 45-17, RUE 


51. 


SIÈGE SOCIAL: A SAINT-DOMINIQUE 


DU 3 NOVEMBRE 1956 


TIRAGE 


EMPAUNT JUIN 1941 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 (37° tirage). 


L'obligation n° 4.929,29 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 


sera remboursée par 500.000 F. 


L'obligation n° 5.967.643 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 100.090 F 

1.230.051 | 4.220.551 5.290.151 5.990.651 , 990.851 

4.230.191 k.290.930 1.230.591 4.230.751 1.230.991 


Les %0 obligali numéros suivent seront remboursées 


(| 
lie 
chacune par 50.000 


ES 
1.415.024 1.415.494 1.115.824 5.937.252 5.937.652 
1.415.124 | 1.415.524 _ 15 924 5.937.392 ».937.752 
1.415.224 1.415.624 5.937.052 3.937.452 5.937.852? 
1.115.324 | 1.415.724 5.087 132 2.937.002 0.937.902 





termine par 38. 
ans la Série de 9.856.001 à 

nuiné o se lcrinmile par 57. 
Dans la sér:e de 4.239.001 à 


Huinoro -e 
3.891.090, les 


10 obligalions dont 


4.210.000, les 10 oblisalions jont }e 


nuintro Se (ermine par 98. 

Dans Ja série de 5.280.091 à 5.281.000, les 10 obligations dont k 
numéro se termine par 69. 

Les 260 obligations désignées ci-dessous seront rembhourstes 
12.009 |: ; 


Dans la série de 1.119.001 à 1.120.000, les 100 obligülions dont k 
nuir*"o Se termine par 8. 
Düns la Série de 1.771.001 à 4.772.090, les 


numéro se termine par 4, 


190 obligalions dont k 


Les 400 obligations désignées ci-dessous seront remboui 
5.000 F: 

such la série de 1.938.001 à 
numéro <e lermine par 0, 

Da ns "a série Ce 2.205.001 à 5.2%%#1.000, les 
numéro <e ferinine par 2 et par 3, 

Dans la série de 5.707.001 à 2.708.000, les 100 obligations du 


numéro se termine par 7, 


1.939.000, les 100 obligations dont 


200 obligalions dont 


1.000 titres dans le 
rem OUOoUTrs 


ations des séries de 
numéros ci-dessus seront 


Les 13.328 autres oblig 
q elles sont compris les 
2.000 F, c'esl-à-iie 
4.119.001 à 1.120.000 } 
1.415.001 à 1.116.000 | 

1.958.001 à 1.939.000 
2.951.001 à 2.952.000 
3.896.001 à 3.897.000 D. 


1.230.001 à 
1.239.001 à 
& 774: 00 à 
1.929,00! à 
20.001 à 

Les obligations remboursables par des lots sont para! 
du 1er décembre 1930; elle n'ont pas droit au payement du 
en Cours ai norme i du tirage et Jevront êlre déposées ant 


.251.000 , 5.303.001 à 5.2010 
210,000 |! 5,967,001 à 3.75% 
.112,000 | 5.707.001 à 5,7 

950.000 5.951.001 à 
>. 281.000 


12 
ie De mn 


e 


1 
| Les 


nalionaT huit jours francs avant que le payement en puisse CR 
demindé 
Les obligations remboursables au pair sont payables lors % 
l'échéance dun coupon en cours au moment du tirage, c'est 
à parlir du 1er mars 1951; elles ont droit au payement di Cotipul 
La dernière liste des titres amortis et non remboursés de lee 


prunt 4 0/8 
vlycr 11250 


juin {941 a €té publiée au Journal ofjicifl 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUE 
CAPITAL DK 62.900.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: #, CITÉ DE LONDMES, PARIS (9), 

|: A da 105269, 


SOCIÉTÉ ANCNYME AU 
Seine 


Avis de rachat des parts bénéficiaires. 


L'assemblée générale des ac'isnnaires de la Société ‘ral 1 
chemins de fer écono nique s du 26 décembre 1949 a di IE : 
des parts jh s, ce rachat avant effet du 1° ji é 

Le tribunal ar bitral chargé de délerrniner, dans le : 
prevucs par 6: s'al IS. 1d vale 17 ab CUS parts, a (iXé t ‘7 
à 1.700 F 

En conséquence, MM. les porteurs de parts bércfi LE 
Sociélé générale Ges chemins de fer économiques sont NP 
qu'à parlir du 4% décembre 1950 lesdites parts seront remnbonm 
eur la hace de la valeur ainsi fixée, sous déduction des IMPO 
avec adjonction des intérêts moratoires à 5 0/0 depuis le 1 janvits 
1919 jusqu'au 1e déceinore 1000, t d 

Le montant net du versement aux porteurs de par! Set 
à 1.559 EF par part bénéliciaire. aires 

Le règlement sera effectué, au siège social, 4, cité de Lons 
à Paris {9), sur présentation des titres, coupon n° 66 a fcun 

et de quatorze heurë 


neuf heures à onze heures 
sauf le samedi. 


semaine de 
seize beures, 














ARIS 
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ANNEES | 

de | 
romhour-|! 
sement. | 


a 
ENTREPOT DE GRENELLE EE | 
(Primistères parisiens.) NUMÉROS de numéros 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {2 MILLIONS DE FRANCS ne 1 | 
SIÈGE SOCIAL: of, QUAI DE GRFXELLE, PARIS LT PARIS CE CN 
R. 5 RTC 03 191. 8.701 à 703 18 | 12,588 et 589 
8.711 à 745! 50 | 12,616 à 620! 
Obligations 5 0/0 1920. S:131 à 19 + | rh à 105 
PE SE S.1490 OÙ | LT äd 119 
sub 50 1H 12.796 à 869 
LISTE NUMERIQUE Dr M) | 12.809 el S10 
A : S.SIT à Slol 00 || 12.814 et St: 
{ Des obligations sorties au tirage du 20 octobre 1%0 et rem- 8.S25 à 829! 50 || 12.82% à SH 
boursables à partir du 1° décembre 1950, coupon n° 41 uu 8.nit à 815 50 | 12.906 à 910 | 
1: juin 1951 attaché, à raison de 1.050 F; 8.906 à 910 48 || 12.916 
Des obligations amorlies aux tirages antérieurs et non encore “pi +4 | A “ Le 
remboursées. 9.106 à 110 50 | 13.001 à QG 
Fra Les nomitres nortés dans la colonne en regard des numt- 9,156 à 150 19 | 15.106 à 110! 
rus indiquent l'année d'échéance du remboursement. O4 à 159, 16 || 13.116 à 10} 
9.i56 à {s0 4 | 15.176 d 1S0 | 
+ à 9.11 à 15 49 || 13.131 à 45 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 9.336 "à 310! 48 13.251 à 239 | 
à de . ! de = s de 9.36 à 31: 0 [8.261 re 0 | 
NUMÉROS | rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- tt: ä is r | Ne d 24 
sement. sement. | eement. 10a% ++ MONET 7e | 
9 sil À :<0 47 | 13.116 ni 1) 
— — Lei 0.191 à 495 49 || 13.191 à 49] 
jam) 40 | sons 0 | smassl à RE nn ne) 
RG à 90! 49 3.961 à 269 47 5.801 à 805! 48 9.930 à 910 1. _N Sonia 5) 
106 à 110 D0 9.20) à 270 17 5.807 à 809 F0) 9.30 à 00 39 | 13.56 à 289 | 
1) {)- Æ 9 9 L # 8 n “ 9,722 D) Il 13.101 à 70 
M à 129 19 22 $ 46 5. 41 à Si 2") 9 87 à 580 50 || 13.711 à 715 
l4 à 130 Al 3.3! 1 po 5.006 à 0 48 4 ve me 12 756  . 
jh) à 20 19 de à 210 4S 5.90 50 9.701 à Vo 16 | a #0 d 4 | 
jt à 305 50 3.376 à TA] 50 5.955 à 90! 46 DIRANE, Ne 0 
51 à 380] 50 3.191 à 195| 49 5.961 à 9651 45 PORN, Ne Ds 
St à No 50 3.346 à 39 49 5.971 à 975 48 9,596 à 00 #0 15.806 à 8i0 
à +0 < 2 A 9,.Y'1 à KO } 13.511 à 8i5| 
SE à 240 50 3.381 50 6.001 à 00! 50 " 43 | > Q) 37 | 
Got à 605 17 3.583 à 385 10 6.011 à 01 13 9.506 à #10 ou {| 15.921 82) | 
- u ; U e ; x “ - F: ' F 13 n LE! 1 Si 
Gil à 619 19 3.56 à M0] 5 6.106 à 110! 50 9.81 à ST 5 | us | 
T0 à 70 18 0.60! à Gr 47 G:19L EL 192 13 FR . _ | (3 SO] \ 89: | 
liet715l 50 3.701 à 705| 48 6.133 à 195] 49 DAT 6 À 016 et 917 | 
Là 73 ai 3.112 à 515 50 6.176 à 180 48 9.916 à 920 50 | {Out a 00: 
7 : 7 Le * 394 à - , dt {1 1.00 à Kio! 
6 à ROD| 50 3.131 à 535 48 6.291 à 233| 49 RS 2 | 46:00 à 10 
Rif à SO) 18 9.197 à #10 O0 6.301 à 305 ) 10 106 2 110 0 | rs 9 > | 
R06 à SI0f 50 3.826 À #20 AT 6 211 à 353! 6 10.131 à 135 19 11.151 à 135 
| sx A 4 d ).11 4 J19| 10 0 1e 120 10 14.116 à 150 
Gif A ty 90 RATE Du 6.316 à 379! 50 RL des is || 15.176 à 180 
015 à 020) 90 3.813 à SW] 0 6.116 à 520, A8 10.156 à 189, 48 À LE or à 1e 
00! à 003 50 3.906 à 910 18 6.171 à #0 57 10 BL à 15 | 19 | 112 | - Le 
1.10 {10 0 2 916 à 920 50 6.506 à 510 17 10 231 à 23% | 19 | 1120! 1 ee 
1.301 à 205, 50 3.971 à 95] 48 6.516 à 3501 49 10.236 à 210, 4i 14.416 à 1.0 
1.311 à NO | 50 4.001 à Xi 50 6.581 à 585 | d 19.5] à = 0) | 17 | 15.401 \ 10= 
Li à 115) 47 4.106 à 110! 50 6.586 à 390| 50 10.303 à 305! 50 À 6 » 550 
101 à 4951 49 4191 à 135) 48 6.701 à 705 18 10.376 à 380! 59 || Li 
1.516 à 20 49 4,156 à 10 49 6.711 à 715 d) 10.116 à 120 3 | Te O0 
LS à S5| 00 4,181 à 185 49 6.75% à 800! 50 10,191 à 49% 19 | 1 =0f : ++ 
LG A 5X| 50 1.106 à HO] 43 6.801 à S05| 48 nd ” 11.521 à 72 
1.511 à 715] 00 4.11 à 1151 47 6.S06 à 810! 5,0 10. Ni à OUY OÙ | 14 = à =2 
1.195 à 800! 90 4.116 à 420] 48 6.813 à SI 50 10.806 à 810! 50 || $5 561 à 76 
1.801 à 805] 48 4.101 à 495] 49 6.826 à Sa! 1) 10.S11 à 815 | 50 || 12.506 à s00 
1. Sûk, à kto | 50 4.316 à 230 49 GS À SE 50 19 26 L RH) | rw) Use à ai a! 
1.811 à S15 | 0 4.581 00 6.956 à 960! 46 10.11 à 81 | 0) || 11.6 6 À SA 
1.8») à 830 50 4.589 et 590! oÙ 6.971 à 975 | is 10 916 > | 50 | HET | 
LIT à Si 90 4.601 à 605] 47 7.001 et 00! 50 10.918 à 920 0 || fiiaot à 895 
al 0 À email #5 | Ziosaol 30 J0.on6 à vol 3 | HN 
1975] 48 4.616 à 620] 47 7131 à 135 49 QE PE 48 | 44-917 et 918 
2.106 à 107] 50 4.661 à 665! 45 7416 à 10 49 100 | 50 uso 
2.131 à 1 5| 48 4.686 à 690 46 7.81 à 185 19 11.106 | 50 || 45 ot à 0 
: 156 1 104)! 45 &.711 à 711 HI] 7.20: et 203 | F0) 11.108 à 110 | r() | 4 - , 
2.156 à 180! 48 1.761 à 769 17 7.296 à 310 18 DUT à fo 19 | Det 110 
2.181 à 185] 49 4.706 à 798] 50 719:6 à &0l 50 11.146 à 150! 49 || 15-109 LIN 
21 à 235 49 4.806 à 810 50 7.516 à 550! 49 11. IS LI 19 | : à AE 
2 50 4.8I1 à 815] 50 TI | 50 NET AO? À 4 T6 à 1 
2.33% à 310] 48 4 821 à 25] 46 7.661 à 665] 45 D Pr N'a 
s-010 à | 50 4.826 à 830 0) 7.101 à 305 48 11.376 à 380 0 | EN 
2AN à 195] 49 4.811 à SE5| 90 7.711 à 715) 50 11.581 à 599) 90 ass 
2.546 | | 49 5.001 à (0 | D0 7.796 à SW Fn) 11.5$6 el 085 | pe 15.41 4) 
Bt À 5.106 à 110! 50 7.801 à &05| 48 1.589 ___| 50 151456 à LR 
2.89 6100) 50 5.49 à 425) 48 T608 À RO! 50 11.701 à 705! 48 15,416 à 5 
rs | 690) 46 9.146 à 159 49 7.811 à 813 50) LETU à 735 20 Û 
se d 105 18 5.171 à 175 46 7.S26 À} 830 | 50 ne ; | 0 +. + : 
Ses 90 5.176 à 180 48 7.841 à 815] 50 11:80 É _ de 02 
pe s 0 5.18 à 189 49 7.906 à 910! 48 11.81! à g! 50 {: {4 { 
sorti o 50 5.231 à 23 49 7.6 à 920] 50 11826 à S20 . 15 626 à 600 
9 Re - 813 50 5.21 à 207 47 7.971 à 95»! 4s 1 eut as . |, Se 
Set à 5.901 à 905, 50 || 8.001 à 005] 50 1916 à 901 50 || 13,807 
mi 5.386 à 390] 47 8.108 à 110! 50 12.001 à (5812 à 
à #9 47 5.416 à 420 48 6.131 à 135 49 Se | ose 0 
sut) 5.476 à 40| 47 8.201 à 905! 50 6 RE OR tt 
2 974 à 720 90 5.191 à 49% 49 8.377 à 3% op) 12 44 \ 1% " 15e e à 
3.106 à 140 48 5.546 à 550] 49 8.411 à 415] 47 42176 à 180 + 1S 901 À 80 
14 à Le 50 5.576 à 580] 46 8.506 à 510! 47 M lu. | Gus: 
SH à 10 49 nil à Rd 2 12.416 à 520| 38 || 15.071 à 072 
06e sl. Gone lol Sen 60 12.583 à 58l 50 | 16.011 à 053 
à.181 à 48 5.711 * 50 8.589 et A) 50 #. 2 | 16.04 | 
“LA BI 49 5.743 à 715| 50 8.686 à 6901 46 FER SSP 




















| 


| 
| 
| 








| ANXÉES 
: AR | de 
NUMEXOS | rembour- 
| sement. 


16 50 
16.131 à 13 49 
16.231 à 23% 494 
16.261 à 259 17 
16.301 o) 
15.:3:6 à 93S0 0 
16.116 à 420 13 
16.916 à 0 19 
16.28 à 299 50 
16.601 à 605 17 
16.616 à C2! 47 
16.701 à 709] 48 
16.713 à 310 oÙ 
16.721 à 725 16 
16.796 à tk) D 
165.S01 à 05 18 
15.806 à 810 0 
15.NIT à Slo M) 
16.826 à S50 00 
16.812 Si 20 


17.131 39 
15.116 à 15 49 
17.261 à 26! 47 
17.201 à 3 00 
17.361 à 262 49 
17.376 à 38 w) 
17.191 à 19 19 
17.506 à 310! 17 
17.536 à oK | 47 
17.81 à 5851 90 
17.36 à 3 M) 
17.601 à G0 47 
17.605 à Gt » 
17.661 à 655 19 
17,711 à 715 00 
17.812 à 15 00 
18.001 à 005! 50 
3 106 à 1H 0 
1,191 à 15 19 
18.156 à 435 19 
IS.A5L À 17 17 
IS IRT à 15 19 
Le) 1 à 23 49 
IS 266 à 270 17 
18,50 00 
IS. [M] 
19.326 à 31 1X 
18.316 à 380 #) 
18.386 à ( 17 
{X 1: 1 17 
{S 191 1:! 19 
18.946 à 9 19 
15.991 à {) 
{= 6 à ; } 
18.601 { 11 
1.6 4 { 13 
1S.001 (4 19 
IS.s1t et 51 50 
| “iset si 50 
[S Ha 1 1,7 
18.796 $ D0 
13.82 SH 0) 
fs si 8! 50 
19 71 } 18 
[9 ! 50 
19.1 [1 o 
19,131 | 19 
19.1 | 19 
19,1% je 15 
19 1 ! 19 
19 ! ’ 19 
19 D0 
{ r() 
19 41 18 
19,191! 1. 19 
14 = () 
[3 4} 
io 1 
19 s 50 
19 v1 à FA) 
19.8 1 
19.828 S 50 
19 Si! “ y} 
19.931 Yo 48 
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——, 
Es 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE silos es ils 
DinROHON GENÉRME: 1, RUE Taït6ouT, PARIS NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS |de rembour- || NUMÉROS | de rude 
6 ' G É ds we & sæment. stinent. eme 
DépAamiEMENT DES TITUES, OS, RUE OÙ FAUBOURG-Saist IIoNOrÉ, PARIS “. 
Se on duc TES 
OBLIGATIONS DE 1.06 F 3 0/0 ex-3 0/0 1930 cé -- +4 pe 4 y 50 
æ . $ . . 5 
EL | LA \ ; 2.152 50) 3.145 50 4.110 mn 
société Union pyrénéenne électrique. 2.169 46 3.176 50 4.121 5 
2.176 47 3.204 46 4.179 5) 
Ù s ee 2.262 50 t 50 4.216 % 
.Les porteurs d'obligations 3 0/0 ex-5 0/6 de 1.000 F (émission 1990) 2.340 50 $ 250 90 4.243 ) 
de la société Lnon pyrénéeute €tectrique, en liquidation par suite 2.355 50 3.272 50 4.974 7 
de sa natienabhsation (loi du 8 avrit 49%%6 et décret d'applicalion du 2.397 oÙ 3.298 47 4.277 x) 
24 mai #6), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 2 407 50 3.302 50 4.281 18 
qu éile S'est réservée lors de l'émission, & prevédé par Voie de 2.413 H 3 364 50 4.267 " 
rachats en Bourse à Son amortissement du 15 février 191. En con- 2 430 50 3 979 46 4.325 ((] 
queuce, il ne sera pas eflectué de tirage au sert. 2 445 50 TT 46 4.353 fl 
OMR 7 2.595 50 3.446 50 4.358 1) 
: F : d ) ax + , 1 
Numéros des obligations restant à rembourser. + : ap 4 1% ï 
Amortissement 1M7. 2.600 50 3.749 50 i1 
2.652 - MES ù 
QU 1.172 1.787 1.086 2.042 | 18.180 1S.3u0 48.854 18.913 15.990 2 839 50) 3 857 50 4.615 
6.42% 7.10 S.362 8.69% S.747 | 19.902 20.593 29.966 21.03 21.288 2.824 5 3.864 5) 4.686 90 
8.8 9.1 9.627 0,7% 10.09% [231.947 21.569 91.914 22,209 2.511 > 84? 44 3.873 50 4.69 7 
11.10 1{.%» 12.011 13.16 12.1% | 22,671 22,710 92.2R9 23.414 23.886 2.905 50 3.815 50 4.643 6 
13.086 15.917 11.051 4.134 11.256 13.88 23.907 23.915 2.936 50 3.889 48 1.695 5 
= 2 SE EE D 2.911 1) 3.894 50 4.703 
+ ee 2.982 50 3.921 50 4.713 | } 
; FO SET 8 sn " 2.989 50 1.002 16 4.770 | 0 
COMPAGNIE des CHEMIXS de FER dn MAROC 3.014 ei) 4.019 50 4.771 [ 
SOCIÉTÉ ANGNA , 9 no F 3.024 50 4.020 50 4.822 x) 
= CE ANONYME AU CAPITAL DE 13.995.000 Æ 3.037 50 4 040 46 4.873 {} 
250, BOULEVARD SAINT-GETMAIN, PARIS 3.053 54) 4.041 50) 1.916 \ 
R. C.: Seine 181392. 3.055 50 4.04 47 4.927 ) 
ee He 3.065 50 4.018 47 4.947 y) 





Avis aux porteurs d'onligations 5 0 Q 1923 (17 réseau). 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
Obligations » 0/0 1053 "x réseau) de #00%9 F, la Compasnie des 
Cheinins de fer du Maroc à utilisé pour le rachat en Bourse du 
nombre vouka d'obligations les sonnnes nécessaires pour épuiser la 
totalité de l'annuité prévue ponr de servire de l'emprunt en 1951. 
En consequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ect amortissernent. 


Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 02.0K) (HN) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A GIVORS (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B 2584. 


Obligations 1 1/2 0/0 1929 de 1.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 117 obligations amorties au huitième tirage (20° amortis- 
sement) effectue le 22 juillet 1959 {la société à rachelé 73 tres 
pour compléter cel amortissement) ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 






































rembhoursées. 
ANNÉES ANNIES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉLOS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement serment sment 
2 gi 780 mn 1.623 50 
18 y 806 50 1.670 0 
27 45 832 50 1.676 50 
61 4) 78 48 1.692 50 
425 46 01 16 1.71 50) 
138 #) = 1.73 A) 
152 où L… 6 1.843 50 
") 4 F .845 50 
152 ca) + — + 1.849 50 
205 44 ré 12 45 1.85 16 
2e) 1 3,7 7 1.990 4) 
264 er) 1.2 47 7 : 
397 #) 1.262 Mn) 1.91 50 
222 " 1.332 1) 1.972 1) 
465 T4) 1.369 #) 1.975 90 
464 6, 1.423 A) 2.014 90 
472 55 1.519 54) 2.021 30 
594 QT 1.524 46 93 0% 48 
608 #) 1.533 46 2,04 45 
60) Un il 553 46 2.093 5 
716 oÙ 1.612 où 2.095 20 
































Les obligalions sorties en 1950 sont remboursables depuis Le {er sep 
temore 1950. 
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COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 


PBectificatif au Journal officiel du 2% octobre 490: page 1074, 
2e colonne, {5° ligne, ajower: « 3.515 (49) »; 63€ ligne, au lieu de: 
« 3.301 (49) », He: « 9.361 (49) »: % colonne, à ligrie, ao 


« 12.919 (49) »; page 10975, 2e colonne, lire: « 24.051 (19 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 


ne 











SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 24 octobre 1950, le président du trbu 
nai civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, jroils 
et intérêts apparlenant à M. Schneider (Henri), ressorissant ant 
mand, demeurant à Hornbach (Aïlemagne), et a nGmrmeé Lire 
nistralion de l'enregistrement, des domaines €t ou timbre, Pi 
en la personne du directeur du département de la Mosele, M uf 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 24 octobre 1950, le présitent dl 
tribuna! civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les 210 
droits et intérêts appartenant à M. S‘hmitt (Chrétien), res-ortissans 
alléraanç, demeurant à Hornba h (A Irrmmagne), et à nom | 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du tmbDre, 





en la personne du directeur du département de la Mosciie, P9# 
remplir les fonctions d'administraleur séquestre. 

Par ordonnance en date du 24 octobre 1930, le président dl 
tribunal! civil de Sarreguemines a piacé sous séquestre an 
droits et intérêts appartenant aux époux Spreng Louis) et Ste 
(Louise), ressortissants allemands, demeurant à Mami h mr 
magne), et a nommé l’administralion de l'enregistrement, #: 
domaines et du fimbre, prise en la personne du directeur di ® _ 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminiiti 
séquesire. 

on 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1950, le pré:Hen 


tribunal eivil de Sarreguemines à plaré sous séque*tre o 
droits et intérêts appartenant à M. Seegmüller (Phiiippe- 14 
resspriissant al emand, demeurant! à Diètrichingen (A M 


et a nommé l'administration de l'enregistrement, des dormi je là 
du timbre, prise en la personne du directeur du département se 
Moselie, pour remplir les fouctions d'adiniuistraleur séquestire, 
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par ordonnance en date du 21 octobre 1950 le président du iri- 
evil de Sarreguemines à placé sous séqueslre les biens, droits 
Dan rats appartenant aux époux Saurer (Jacques) (le jeune) et 
€ U (amelie), ressortissants allemands, demeurant à orabach 
CO ot à nommé l'admüustration de l'enreg'stremen!, des 
du timbre prise en la personne du directeur du départe- 
remplir les fonctions d'administrateur 


alemagne), 


omaines el n 
rit de la Moseiie pour 


géques tie. 





par ordonnance en date du 24 octobre 190 le président du tri- 

hunal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
{in rés anpartenant à M. Ruf (Philippe), ressortissant allemand, 
demeurant à Hornbach (Allemagne), et a nommé l'administration 
L l'enregistrement, des domaines et du timbre prise en la per- 
CS du directeur du département de la Moselle pour remplir Îles 
jucions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnipce en date du 21 octobre 190 le président du tri- 


punal civil de Sarreguemines à Cisrat sous séquestre les biens, droits 
el jatrets appartenant à M. Reïiditer (Henri), ressortissant alle- 
mand, demeurant à Hornbach (Allemagne), et a nommé ladminis- 
trilion de l'enregistrement, des domaines et du timbre prise en 


h pronne du dire‘teur du département de la Moselle pour rermn- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 21 octobre 19 le président du tri- 
lavé sous séquestre les hiens, droits 


hunal civil de sarreguentnes à tl 
et intérêts apçartenant à M. Philinpe (Jacques), ressortissant alle- 
mind, entrepreneur, demeurant à Hornbach (Allemacne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, de: domaines et du 


{mbre prise en la personne du direcleur du déparlement de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 21 octobre 19:30 le président du tri- 
bunal vil de Sarreguemines à p'aré sous séquesire les biens, droits 
Lintérôts appartenant à M. Müller (Henri) {fils de Jean), ressortis- 


La 

saut alemand, demeurant à Hornhäch {Allemagne), et a nommé 
l'aimuistralion de l'enregi-lrement, des domaines et du timbre 
pre en la personne du directeur du département de la Moselle 
pour 


ies fonctions d'adininistraleur séquestre. 


our remplir 


Par ordonnance en date du 21 o°tobre 1950 le président du tri- 
hanal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, drails 
el inlérèts appartenant aux époux Merlz (Antoine) €t Leichinam 
{Angéline), ressortissants a!lemands. demeurant à Niederauerbarh 
(Alemigne), et a nommé l'administration de J'enregi-trement, des 
domaines et du timhre prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle pour remplir les fonctions d'administrateur 
maqueslre. 





Par orlonnince en date du 21 otobre 1930 le président du tri- 


lin cuil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
Plinléreis appartenant à M. Frever (Louis), ressortissant allemand, 
demeurant à D'etrichingen (Allemagne), et a nommé l'administra- 
lon de l'enresi-trement, des domaines et du timbre prise en la 


eérsonne du directeur du département de la Moselle pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 
date du 21 octobre 


Par onlonnance en 1950 le président du tri- 


hunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
[S "ets appartenant à M. Pessend (Lucien), ressortissant alle- 
m nd demeurant à Dortmund-Dor<tfeid (Allemagne), et a nommé 
lidmnistration de l'enregistrement, des domaines ‘et du timbre 


Pise en la personne da directeur du département de la Moselle 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


* ordonnance en date du 2% octobre 1950 le président du tri- 
MINE CNIL de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens. droits 
PU sierels appartenant aux époux Bischoff (Jacques) (HI) et 
qi Dati (Suzanne), ressortissant: allemands, demeurant à Mausch- 
tee \'emaigne), et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
4 domaines et du timbre prise en la personne du directeur du 
st 42 de la Mææelle pour remplir les fonctions d'adminis- 
Tieur séquestre. 


Par orlonnance en date du 2% octobre 1950 le président du tri- 





+ ‘lCIVIT de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
ne S appartenant à M. Brandt (Otto), ressortissant allemand, 
ol temenuré à Handling, parti en Allemagne, et a nommé l'admi- 
1 _. n de l'enregistrement, des domaines et du timbre prise en 
es! ne du directeur du département de la Mosele pour remplir 
K ns d'adminisiraleur séquestre. 

Per Ordonnance en date du 2% octobre 190, le président du tri- 

 CIVIT de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 


droits el 


tissant intérêts appartenant à Mme veuve Teison (Louis), ressor- 
Sadnite 


adnr * allemande, demeurant à Hornbach (Allemagne), et a nommé 
Mis 2 1 de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
© @1 la personne du directeur du département de la Moselle, 





Pour remplir Jes fonctions d'administrateur séqueslre, 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1950, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Theison (Marie), ressorlis- 
sante aliemande, demeurant à Hornbach (Allemagne), et a nominé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines ef! du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


a ———— 


Par ordonnance en date du 24 oclobre 194, le président du tri. 
hanal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à M. Wahl (Philippe) (le fils), 
surtissant allemand, derneurant à Hornbach ‘Allemagne), et a 
nommé l'adininistralion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en ia personne du directeur du département de la 
Moselle, pour rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 


Par ordonnance en date du 21 octobre 1950, le président du frise 
bunal civil de la Seine à donné mainlevée du séquestre prononté 
par ordonnance du 29 mai 14917, sur les biens, droils et intérèts 
appartenant à Slamoglou (Michel), demeurant à Paris, 14, rue de 
Tilsitt. 

Par ordonnance en date du 22 septembre 1950, le président du 
tribunal civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre pra- 
noneé par ordonnance du G août 1947, sur les biens, droits et inté- 


rèts appartenant à la nommée Caslex (Germaine), demeurant à 
Bruxelles, 29, rue du Bosquet. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1959, le président du tri 
banal civil de la Seine a donné mainievée du séquestre prononcé 
par ordonnance du 2 janvier 19155, sur les biens, droits et intérêts 
appartenant à Elignard de Lafaulotte (Alexandre), domicilié à l'aris, 
{é bis, avenue bosquet. 


eeplembre 1950, le président dun 
équestre pro- 
hiens, droits 
Vii- 


Par ordonnance en date du 21 
tribunal civil de ja Seine à donné mmainlevée du 
neneé par ordonnance du 21 décembre 1943, sur Îles 
et intéréts appartenant à de Lucchi (Joseph), demeurant à 
cennes, 233, rue Diderot. 

Par ordonnance en ä&ate du 21 septembre 1950, le président du 
tribunal civi de la Seine à donné mainlevée du séquestre pro- 
noneé par ordonnance du 17 octobre 1916, sur ‘es biens, dreits et 
intérêts apparlénant à Salvali (Vincent), domicilié à Püris, 30, rusa 
de Lube’k. 


Par ordonannee en date du 21 septembre 1950, le président dn trie 
bunal eivil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononeé 
par ordonnance dun 22 avril 1948, sur les biens, droits et inléréts 
appartenant à Vogelgesang Jean), domicilié à Saint-Cloud, 7, rue 
Coulurear. 


Par ordonnance en date du 1% septembre 190. le président an 
tribunal civil de la Seine à donné mainlevée du séquestre prononcé 
par ordonnance du 3 novembre 1955, sur les biens, drails ef int- 
réts appariehant à Boncloy (Emile), domicilié à Paris, 25, rue 
d'Hauteville, 


1950, le président du trit- 
liquidation des biens 
chef de ce service en qualité 

droils et intérôls, apparte- 


Par ordonnance en date du 91 octobre 
birnal civil de Bizerte a nommé Île 
ilaliens en Tunisie, représenté par le 
d'administratenr séquestre des biens, 


service de 


nant à M. Maecaolla (Benedello), en remplacernent de M. Pace, 
administrateur séquestre provisoire 
Par ordonnance en date du 24 octobre 195, le président du tribunal 


eivil de Bizerte à nommé le service de liquidation des biens italiens 
en Tunive représenté par le chef de ce service en qualité d’admi- 
nistrateur <éqnestre des biens, droits et intérèls appartenant à 
M. Maccoila (Giovanni), 


’ 


Par ordonnance du 23 octobre 1950, le président du tribunal de 
Sousse àa nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie prs en la personne du chef di e service administrateur 


, droits et 1térels 
épouse Tercinod (Ma 


séquestre de fous bier 


de Bux (Filomena) 


‘cinposant le patrimoine 


1rice . 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du trt 
bunal civil de Melz à donné imaäinlevée du séquestre dont furent 
l'objet, par ordonnance du 18 septembre 19355, les biens appartenant 


l'or 
\ilclre, d 


à Masion, née Scherer (Louise), 25, rue de 


Par ordonnance en date du 21 octobre 
bunal civil de Metz a placé sous séquestre les 
rêts appartenant à Bieéna (Charlotte), à Mefz-Queuleu, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur déparlemental de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'adiministrateur séquesire 


190, te président du tri 


bien<, droits et inlé 
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É. 

Se nie die Get :SÉSÉS it w ÿ M. Pinna (Salvatore fa Paolo, possédant des biens à Ty 

Par ordonnanres en daïe du 8 août 199, le président du tribunal Marsa-Plage. — Précédents adminis traiteurs Séquestres: My 1 
de prermere instance de Tunis & nommé, en remplacement des pré- sino (Nicolas) et Cosson. * te 
« der ts administrateurs s‘questres et avec mission d'accomplir tous M. Rrigrone (Jean fù Santo), possédant des biens À Tor 
aetes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 198, le Marsa-Plage. — Précédents administrateurs séquestres: M ns 
service de :iqpuidation en Tunisie, représenté par le chef de ce ser- Cavasino (Nicolas) et Cosson. + Pernol 
vire, en qualité d'adminisfrateur séquestre de tous les biens, droits M. Livolsi (Giovanni fù bomenico), possédant dez hiens 1 T4 
et miércts appartenant, en Tunisie, à: Mme Barreca (Catherine), épouse Puleo (Antonio), posgélan P 

M. Giecomelli (Aristide), possédant des biens à Tunis. — Précé- biens à Tunis. — Précédent administrateur séquestre: M. Cavasiy 


“. "0'as). 
Provvidenti (Francesco-Saveri id), possédant des biens À Demos 
_ F ;sédents administrateurs séquestres: MM. Manicacci e! ir 


dent | leur séguestre: M. Rene!-Slewart. 
M, Mesana (Nicol®, possédant des biens à Tunis, — Précédent 
administrateur séquestre : Af, Pinellic (Charles 


M. franchida (Giuseppe), possédant des biens à Tunis et à Che- Enr | : ; 

bacu, — Précédent administrateur séquestre: M. Lebrun (Paul). Mme Castagnetti (Gabriella), épouse Tedeschi (Emilio), pos 
M. Miztisnico (Ettores. possédant des biens à Tunis. s biens à Tums. — Précédent administrateur séquestre : M. Favo ù 
Mme amaluzzo Filinpa, épouse Trischitta (Giuseppe), po:sédant (Baptiste). k 

Ces biens 4 Saint-Menri, — Présédents adiministrateurs séqnestres : Mlle Lombardi (Foresta), possédant des biens À Tunis, = puy 

MM. Chassaing et Atzer (EFdorra dents administrateurs séquesires: MM. Giorgi et Giacome!{l; (Choc 


M. Garilii (Leonardo), possédant des biens à Tunis. — Pré 
administrateurs séquestres: MM. Giorgi et Giacometti. 
M. Riccobona (Giuseppe), possédant des biens à Tunis. — pus 


M. Trischilla (Giuseppe), possédant des biens à Saint-Henri, — 
Précédent adminisyateur eéquestre : — Chassaing, 


Mme Tu'in (Hilda), veuve Machiavel. possédant des biens à Tunis. + rép : d 
— Préc idininistrateur séque + 9 M. Mohamed Cherif E! Entati. ac as administrateurs séquestres: MM. Hermann et Clé 
M. Gizlo (Vito), possédant des biens à Tunis. — Précédent admi- (Alexinire). 


histraieur séques re: M. Chaltiek | M. Minardi {Vittorio), possédant des biens À Mammamet, — Jri 
(Ninfa), épouse Giacomelli (Aristide), possédant dent administratenr séquestre: M. Bourée (Roger). 
\ M. Barbara (Giovanni), possédant dez biens à Tunis, — Précéegn 





des biens à Soliman. — Précédent administrateur séquestre : ee. 
M. Renet-=tewart. administrateurs séquestres: MM. Gauthier et Taïeb. 
M. Pauteriarni (Alessarmko), possédant des biens à Tunis. — Pré- Mme Torre (Fernanda), épouse Cacialore (Etienne), possédant dy 
cédent dminisisate ir séquestre: M. Petit (Char:es). biens À la Gouletle 
tavio). possédant des biens à Bir-Drassen. — Prévé- M. Torre (Francesco fù Giuseppe), possédant des biens À la Gor 


M. Mascia (0 
l rs Scquesires. MM  Vavron et Giudicelli. lelte. 








dents administralet 
Mme Rinauro (Rosalie), épouse Fabbri (Armando}), possédant des En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera mantem 
biens à Tunis et à la Suukr3, — Précédemt administrateur séquestre : conformément à l'article 4 de la loi du ?$ septembre 198 aur h 
M proue gp ou ee Ne GT 7 a k totalité des biens indivis jusqu’à la liquidation des droits des coli 
M. Gabriele (Antonin di Giuseppe), possédant des biens à Tekelsa. visaires dont les biens entrent dans le champ d’application de ladie 
— Précédent administrateur sé questre: A, Bmily (Pierre), loi. : 
Mine Rizzo (Rosaïiai, épouse Martinelli (O$ar), possédant des 
biens à Raidès. — Précéjents administrateurs séquestres: MM. Lugiez, 

Cittanova (Isaac) et Cittanova. Par ordinnance en daile du 3 o°tobre 1950, le président du tribun 
Mme Rizzo (Anna), épouse Seiortino (Vinrenzo), possédant des de première instance de Tunis a rapporté son ordonnance 
biens à Radès, — Précédents admimietrateurs séquestres : MM. Lugiez, 9 février 1949, plaçant sous le séquesitre du service de liquidation, 
Cittanovx (Maria), Bouzanquet et d’Orgeval (René). représenté par son chef de service, les biens, droits el intére!s app 
M. Mascia (Carlo), possédant des biens à Bir-Drassen, — Précé- tenant, en Tunisie, à l'indivision entre les Consoris Sciacca, 1 

ent: administrateurs séqueslres: MM. Vayron et Giudic elti (Jac ques). = ——— 
M. M 1 (Adriano), poscsdant des biens à Tunis et à Bir-Drassen. 
— Prévédlents administrateurs séquestres: MM. Vayron et Giudieelii. Par ordannance en date du 3 octobre 1950, le président du tribun 
M. Peint (Corrado), possédant ües biens à Tunis — Précédent de première instance de Tunis a rapporté son ordbn e du 
adminis'raleur séquestre: M. Meunier (Georges). 13 décembre 1948 placant sous le séquestre du service 4 Falion, 
M. Farina (Francesco). possédant des biens à Tunis. — Précédents représenté par son chef de service, les biens, droits et 3 appire 
adininistrateurs séquestres: MM. Mannoni et Comte (Murcel), tenant, en Tunisie, à Mme Lore (Mark), épouse Li Malta (A! 
Par ordennanre en date du 29 août 1959, le président du tribunal Par ordonnances du 3 octobre 1950, le président du tribunal de 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré- yremière instance de Funis a nommé, en remplacement des prêté 
cadents administrateurs séquestres et avee mission d'accomplir tous dents administrateurs séquestres et avec mission d'a: 
actes e1 t dans le cadre de la loi du 23 septembre 1938, le service actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 195:s ( 
de liquidation des biens ita 15 en Tunisie, représenté pur le chef de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté e che 
oe ce service, en qualité d'administrateur eéquestre de tous les de ce service, en qualité d'administrateur séquestre dc 
biens, droits et intérèts appartenant, en Tunisie, à: droits et intérêts, appartenant en Tunisie, à: 
Mme Lurnbroso (Marietta), veuve Errera (Vittorio), possédant des M. Baiamonte (Vincenzo), possédant des'biens à T | — P 
biens à 1 : dents administrateurs séquestres: MM, Dame, Portal, Gabin à 
[” si ra M1 a P ta flrènet. ésouse Funaro (Luciano) : 10NTY. 
Lumbron Canofal rouve Bras (VID. Bouc (AIberto) ei Mile Leporl (Elisa), possédant des biens à Tunis. | 
<consor! biens à Tunis à M. Garzlaln9 (UIUS ppe), possédant des biens à Han li, * 
s . é Précédent administrateur séquesiure : M. Haouat (Il 
M. Bagnali (Silvio), possédant des biens à Grombalia. — 
Par ord inres en date du %6 septembre 1959. le président du tri- ce Promis Leo eurs Séquestres: MM. Tholozan (lienri 14 
Û Tv , & I ri nlace sr) 5 à 
] . p _ _ nat < Re 1 mere Me F grill _ do y re nt M. Ansar do (Ferruw 10), possédant des biens à Ga I L "à 
ass n lents admin si ITS séquestres et avec mission d'a om- Précédents administrateur A tres: MM. Tholoza 1 él 
te À dd +48 “ : s 4 tout ed loi dir 4 sentemihre 1948 receat pts aa#ninl LWalteurs : IUUSLTCS: MM, HouiOZAl, 1 
pur ! REC, CARS 20 COUCOU LE UE ON 29 SCORE ta Promis (Louis). 
Je sers ae 134 ion des biens Iallens en Funisie, représenté par Mine Carta (Antonietla), épouse Cassarino (Léopoli 
je à ; 5 ù y1 y CT q lits 4 al : , r eur à ‘questre 8 des biens : Tunis. — Pré édents administrateurs secqu Î 
{ous 3 13. droits ( LCTELS, appart int, en 1 inisie, à: tozzo et Léteuur 
M. A \ (G »), po liant des biens à Radès Mlie Berlini (Marie), possédant des biens au Kef 
M { senn 1 Luigi), possédant des biens à Tunis. — admit trateurs séquestres: MM, Sirelta et Oliva (Math 
'récidents a s4 res: MM. Butor (Pierre) et Ray- Mile Bertini (Sophie), possédant des biens au Kef. — 


mond ‘Simon. | + D A Sn 7 ; administrateurs séquestres : men. | Streita et Oliva (Mat! 
, OC. C4 noss#dat te Chél 1. Précé S Mme Pisciotta (Maria-Rosa), épouse Garziano (Giu 





M. } \ (R }, dant des biens à Chébaou. — Précédents ; ; 
adminisur TS Séque s: MM, Prat (Maurice) et Coud pr de à Le al n-Lif, — Précédent administ 
tas Mate s Lan! nc hi e à Tunis e PPT. re: M. Haouat (Hcdi). } 
M fonges (AMorto}, gossSdans ds Biens RTS. — ER60/ent Mme Couyotopoulo (Eugénie), veuve Bertini (Joseph | 
adminis ‘ur séquestre: M, Taïeb (Edouard). l NS Précédent ml dep 
‘ sotlann nrenzo). possédant des biens à Tunis. — Précé- des biens au RCE ri ienits aamninisiralt 5 
M, Vilag (Vincenzo), p ES 2e — MM. Oliva et Stretta. #2 
dent niministrateur séquesire: M. Forler (Marcel), M. Bertini (Enrico), possédant des biens au Kef. — je: 
M. Calanese (Salvatore), possédant des biens à Sidi-Mahmoud. — administrateurs séquestres: MM. Stretta et Oliva (Mathi 7. 
Précédent administrateur séquestre: M. Granara (Charles). M. Bascetto (Luigi), possédant des biens à Tunis. — dut | 
M. A à (Frédérico), possédant des biens à Radès. administrateur séquestre: M, Giami (Jules). SRE 
Wine Accella (Maria), épouse de Sechiatti, possédant des biens à M. Attias (Leonell®), possédant des biens à Tunis 1 CE 
adès. Précédents administrateurs séqu estres: MM. F avella et 1 à éjenl 
Indivision entre les consorts Arcetta. — Biens à ur M. #aiada (Marcello}), possédant des bie ns au Ki rain 
AT Invowlia (Vincenzo) nossédant des biens à Diedeïda. — Précé- administrateur séquesire : M. Seuv( (Dominique SUR  sc&ieil 
AL. Ingogila (NI Fées 4 s 0. HE 1 > M. Baïada (Emilio), possédant des biens au Kram. — 
dent adm rateur séquestre: M. Martin (Jean). nt né sé administrateur séquestre: M. Seuve (Dominique). 
M. Latia Pletrno fù Fran ‘Ps 0), possédant des biens à Kelbia. — M. Busano (Salvatore), possédant des biens à Tunis. 
Précédent administrateur séquestre: M. Promis (Louis). administrateurs séquesires: MM. Gauthier, Giorgi et Ge, 
Mme Gneeco (Nicoletta fi L- uiglo)}, épouse Manara, possédant des M Bellante (Antonio), dr des biens à Tunis. Tr 





biens à Tunis. — Précédents administrateurs séquesues. MM. Buior | administrateur séquestre: M. Guillon (Albert). à Tusis 
et Raymond (Simon). M. Ingoglia (Giuseppe {ù Vincenzo). possédant des bic : 
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w Jugaglia (Vila fù Vincenzo), possédant des biens à Tunis. 
M Casarino (Leopoldo), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
«ss rateurs séquestres: MM. Cartozzo et Lafaveur. 


K” cjoui (Alfredo), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
> rateur séquestre: M. Sebag (Elie). 
acril buuna (Francesco-Erneste), possédant des biens à Tunis. 

N Loriquez (Daniele), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
inctrateur séquestre: M. Cohen (Viclor). 
K-* biana {Claiudia-Angela), épouse Baiamonte (Vincenzo), pos- 
di: nt des biens à Tunis. — Précédents adininistraleurs séquestres : 
RON hame, Portal, Guinbini et Henry (Alexandre). ; 
"y pilti (Gerrado}, possédant des bivns à Tunis. — Précédents 
adm rateurs séquestres: MM. Bisuth-Duprez et SaWati. 

M Toreei (Felice), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
séministrateur séquestre: M. Mannoni (Charles). 
Cu canino (Renato), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
A À teurs séquestres: MM. Cuny (Emile) et Desbordes. 


Air “Gorsini (Maria), veuve Grasso (Noël), possédant des biens 


w Ru-<o (Vincenzo), possédant des biens à Djedeida. — Précédent 
nuictrateur séquesire : M. Jousse (Eugène). 

NM (oulouze (Giacomo), possédant des biens à Belli. 

M lugliesi (Benedetto), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
ateur séquestre M. Ghez (Maurice). 








“wdounance du président du tribunal de première instance de 
guahourz du 25 octobre 1950 à ordonné la maüeyée du séquestre 
des Liens appartenant au nommé Gewerich (Henri), ayant demeuré 
| Govrsdort (Bas-Rhin), séquestre qui avait été prononcé par 1 ordon- 
are du président du tribunal de Slrasbourg en dale du 11 mai 


ut 





L'ord nce du président du tribunal de première instance de 
&lrashourg du 25 octobre 1950 a ordonné ja mainleyée du séquesire 


des Diet “appartenant aux époux Port {Arlhuri et (Eucie), née Rootz, 
gant demeuré à Strasbourg, 1140, roule de Schirmetk, séquesire qui 
aail {té prononcé par l'ordonnance du président du tibunal de 
Suwasbourg en date du 5 avril 1946. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 


Shashourg du 25 oclobre 1947 à ordonné ja mainlevée du séquestre 
des biens appartenant au nommé kuven (Charles), 1, rue des Vosges, 
à Ostulad (Bas-Rhin), séquestre qui avait été grononcé par l’ordon- 
lance du président du lribunal de Strasbourg en date du 22 jau- 


vier 1947. 








L'odonnonce du président du tribunal de première instance de 
Slacbours du 23 ociobre 1950 à ordonné la mainlevée du séquestre 
dt appartenant au norme Rautenburg (Charles), ayant 
detie ui { a, route -de Ja Wantzenau, à Strasbourg-Roberisau, séques- 
ue « ail été prononcé par l'ordonnance du président du iriburral 
de Slrusbourg en date du 29 mars 19%, 

Pa ice en date du %5 octobre 1950, le président du tribu- 
IL | ère instance de sirasbourg a placé sous séquestre les 
Le el intérêts, sis à Vendeheim (Bas-Rhin), et apparte- 


i<che Essigwerke A, G., à Labhr, de nationalité alic- 





Dit noniné l'administration de l'enregistrement, des dorai- 
es el d ubre, prise en la personne de son directeur Gépartemental 
Jour rempar les fonctions d'administrateur scquesire. 

Por ononnance en date du 25 octobre 190, le président du tribu- 
Ni Ge première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
li droits et jnlérêèts appartenant aux hériliers de Reinachier 
W : 19 Ja veuve Marthe, née Weber, demeurant à Weidenau 
Westphalie) et ses trois enfants; 2e Mile Erika Reinacher, à Weide- 
hüll! hard Reinacher, à Hanau (Allemagne) : 4° Mine Schmidt 
! Reinather, à Preis-Tiefentrach (Westphalie), de nationalité 
duen el! a nomraé l'administration de l'enregistrement, des 
toutes c{ du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
\emet retnpiir les fonctions d'administrateur séquestre. 
D'üne crdonnance rendue par le président du tribunal] civil de pre 
; t e de Marseille, en date du 23 mars 19%, il a été ordonné 
FR FVce de la mesure de séquestre prononcé à l'encontre du 
Ur ", domiefié à Menteviñeo chez M. Je œabbin Roseïnann 
Ward Acedeilo), ne 1022, ordonnance de mise sous séquestre du 
- 1 19, 
ns Ice en date du 3 mai 1933, le président du fribunal civil 
’ ëé à ojuonnué Ja mainlevée du séquestre ordonné Je 
# mé 1%6 et frappant les biens appartenant aux personnes 

", de nationalité italienne, domiciliées à Marseille : 


JeusUn), 6, rue Petites-Maries: 


N 
Fo hominique), Campagne Chariet, Ja Vis; 

pr 0 (Vincenzo, > rue Marten: 

Marcelo), 26, boulevard Gouzian, Saint-Mauront ; 

It doseph}\, rue des Pensionnaires ; 

| mma}, veuve Hector Panducci, 6, rue de la Mure; 
Ut büiénico), 3, Cpins de Reboul : 

aid, Marie), femme Guikkauine Mut, 17, rue des Bons-Voisins ; 
ke 6}, 212%, boulevard National: 


cuérile), femme Albert Basso, %, quai des Pons, vil 





Gerardo (Catherine-Marie), maison Olive Rio Tinto, Æ<taque ; 

Bosi (Anlonia), femme Claude Etienne, 21, rue Sylvestre: 

Masotti (Guido), maison Arnaud, Estaqu HRiaux ; 

Borrelli (Antoine), 4#+, quai de Rive-Neure ; 

Marjani {Viltoria}, 26, rue des Récolkette:: 

Re (Marie), femme Massine Bosi0, rue @e Lagne., Saint-Menri: 

Biancotto (Lucie), fermine Félix Marcon, rue du Cinéma, <aînte 
Louis; 

Polet!y (Anne-Iyacinthe), minoterie, Fouquet-ia-Calade, Saint 
Louis ; 

Auropi (Giovanni), Mimet; 

Alpino (Giovanni), 11, rie de FAbri; 

Alberti {Giovanna), femane Alphonse lovanne, 13, montce Saint. 
E:prit : 

Gaggini (Henri-Ricard), Orgon; 

Amendoia (Eugénie), veuve Charles Chauve, 7, montée Saint-Esprit, 

Singolis (Dbimétlrio), 1, impasse Bernard-du-Bois; 

Varese (Rose), la Scrvianne, par la Vaientine; 

Tursi (Ricardo), 8, rue Rivoire; 

Bertoncini (Thomasio), #9, rue Boisson: 

Papi (Henri), 244, route nationale, Saint-Louis; 

Cianciotta (Pasquale), 23, bomlevard Larrey ; 

Andorno (Angelin}), Saint-Julien ; 

Titta (Elienne-Léonard}, 20, rue de i Evôché; 

Morgan (Alessandro), ‘1, place des Moulins; 

Reggio (André), 9, rue Protis; 

Godino {Albina), femme Giovanni (Griclio), 11, jmpasce Phénix-las 
Timone : 

Rolando (Adejiaïde Madeleine), 87, rue Chateau-Payan; 

Grignoli (Jean), 26, boulevard de Strasbourg; 

Cavali (Santi), 17, rue Servian-deba-Figuiere ; 

Giannotli {Sylvia}, 32, boulevard Rey; 

Giannotti (Rénata), 52, boulevard Rey: 

Simeone {laétano), 5! rue Saint-Laurent: 

Panaricllo (Joseph), quartier Saint-Loup, la Valbarele : 

Furcci {Angiolo), Grande Visite, mmaison Foataime, Saint-Louis. 

Pastonchi (Armeda), femme Orlando Marconi, 13, impasse =, ian$ 

Alfano {Guiseppe), 72, rue Grignan; 

Beltrando (Lucie), feinme Ludovic Roche!aine, la Moulte, Saint- 
Marcel; 

Garnara (Clara), femme Jean Ligciard, 48 

Caramello (Anna), femme Charles Cot 
Antoine ; 

Cebelto (Charles-Enrico), 36. traverse Saint-Antoine; 

Gagliari {Carmela), 3, rne Saunt-Jaume ; 

Neri (Gin0),-126, rue Félix-Pyat; 

Santangelo (Rosanial, femme Alexandre Pettinatto, 74, boulevard 
Plombières ; 

Magagna (Jean), bar Serutli chemin de Va Nerthe, Eslanne: 

Oberto (Jean-Louis), rue Saint-Jean-de-Hheu, Saint-Barthielciny; 

Lando (Benedella), villa des Roses, Mazorgues. 


. rue Petit-Saint-Jean: 
eilo, 36, traverse Saint- 








Par ordonnance en date du 17 oclabre 149, le président du tribunal 
civil de la Sejne, a, au Ulre des biens € ets, donné mn svée du 
séquestre placé sur les marques de fabrque Kleino!, Ci Hesha, 
et Eclairo!, ordonnan:e de mise sous séquestre du 23 nelobre 4445. 

Par ordonnanre en date Qu 17 ortobre 144), le grésidert du tribunal 
civil de la Seine, a, au titre des bieirs enincuni<, donné miintevée Gu 
séquestre apposé sur les biens du sieur Kalaodarichvili (47 v\. et 
rapporté lordonnance nommant ie di eur des di gérant 
de Ja communauté ayant existé €: les époux K: chvhi- 
Vassiiief, ordonnanée de mise sous séquestre du 16 août 44%: 

Par orfennance en date du 17 octobre 1950, le nrésidei:t Au tribünal 
civil de la Seine, a, au Gitre des biens ent s, donné mn evée du 
séquestre placé sur es biens de la demaislle Habsler “Johanna 
Valcrie), et attendu que la nommée Hibster (éhanns-Va'érier est 
sans domicile connu, à noinmé M, Lt cs qu é d'adpinidtra- 
teur provisoire des biens de la susnommiée, : 1i<siol ecueillir 
tous biens, fonds et valeurs <e trouvant < s la main du domaine, 
de recevoir le compte d'adininistration du séquestre, d' dutnier 
décharge entière et définitive et d'assurer la honme conservation 
desdits biens, ordonnatice de mise sous séquestre du 10 mars 4947 

Le président du Aribmnal civil de Toulonse, a, par ordannanre en 
date du 5 octobre 1%; prononcé ia + re des « « du 
séquesire des biens d eur Alicurzio Prati, derne t Mesa Marit- 
lima, Grossello-Tatls {Ilaiie), confx à il {ra 4 iti- 
nes, dit que les opérations sont régindières et que 1e rs t act 
s'élève à mille six cent quarante-quatre fi <: ordonne ue jedit 
soide sera remis à l'intéressé, après relenue, toutefois, des fr occa- 
sionnés par la présente ordonnance et donne décharge au service 
des domaines de sa gesijon, ‘ 

Par ordor “e en date du 2% octobre 1950 le président du tribu I 
civil de Mirande à donné mainlevée du Séauestre dont ! ! obiet 
le 1% mars 4446, los jens de Kova Re demeurant à Paris, lens 


situés dans l'arrondiss-ment de Mirancde, 


Par ordonnance du 13 octobre 1930. le président du tribunal #ivi 


de Pontoise à donné maimnievée du séquestre des bjens si ns l’ar- 
rondissement de Pontoise, dun sicur Bhiar Giovanni), dincurant 
à Paulin, 42, rue d'Angers, séquestre ordonsé par décision du 30 mai 


199. 
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Par ordonnance en dale du 31 octobre 1950, le président du tri- 
bu de première instance de Slraspourg à placé sous séquestre 
les Liens, droits et intéréts äpparlenant aux héritiers de Mme Céles- 
tine Soiler, née Pesvages, de nalionaiilé allemande, domiciliée en 
Allenagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en à personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d’adminisirateur séquestlre. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg, du 3 octobre 1950, a ordonné la mainlevée du séquesire 
des bie ns appartenant aux époux Varseck es song ayant demeuré 
rue Sodbronn, à HMikirch-Graffenstaden (Bas-Rhin), Séquesle qui 
avail élé prononcé par l'ordonnance du président ‘du tribunal de 
Strasbourg en date du 42 juin 1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg, du 30 octobre 1950, a ordonrié la mainievée du séquestre 
des biens DRE RONS à Mine Gutekunst, ayant demeuré 2, place de 
Zurich, à Strasbourg, séquestre qui avait élé prononcé par l’'ordon- 
nance du préside nt du tribunal de Strasbourg en date du 3 avril 1956. 








L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Stra<bourg, du 30 octobre 1956, à ordonné la mainlevée du séquestre 
les biens appar.enant au norsmé Hohmann (Georges), avant demeuré 
&, rue des Paris, à Gei<polsheirn (Bas-Rhin), séquestre qui avait été 
prononcé par lordonnance du président du tribunal de Strasbourg 
en dale du 22 janvier 19437. 


——————_—_— 


L'ordonnarnce du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg, du 30 octobre 1950, à ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mine Alma-Elisabeth Kochler, divorcée 
Milienet, avant demeuré 23, rue des Officiers, à Bischheïnm (bas- 
Rhin), séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du pré:i- 
dent du tribural de Strasbourg en date du 1S décembre 1216, 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg, du 30 octobre 1950, à ordonné la muinlevée du séquestre 
des Liens appartenant au nommé Ulrich (Ernest), ayant demeuré à 
Strasbourg. 4a, rue de Slosswihr, séquestre qui avait clé prononcé 


ir l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en dale du 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 

hours, 20 octobre 1950, à ordonné la mainlevée du séque-tre 
des | pa! uit au nomtué Hobmann (Georges), ayant derneuré 
à Strasbourg, 22, rue Oberhin, séqueéstre qui avail été prononcé par 
l'ordonnance du président du Uibunal de Strasbourg en üale du 


Le) 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Ciracbourg, du 30 octobre En, à OruoI né la mainltevée du séquestre 
des biens appartenant au normmé Trusch (Guillaume), avant demeuré 
2 rue du Parc, à Bischbeñn (Bas-Rhis). séquestre qui avait été pro- 
noncé par l’ordonnance du président Gu tribunal de Slrasbourg en 
date du 18 décembre 1916. 

Par ordonnance en date du 28 octobre 1950, le président du tri- 
{ Ï inière instant de Colmar a placé sous sequ sitre Îles 
b : A s et intérèê!s à la dame Corum (Liselotte), 
ressorlissante allemande, à Sainte-Croix-en-Plaine, par- 
tie en Allemagne, et a nominé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 


me 


Par ordonnance en date du 26 octobre 1950, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Biechele (Ernest), 
ressortissant allemand, demeurant à Hallingen (Bade), et à nommé 
l'adminis ration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 


en la personne du directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'adiministral ur séquestre. 





Par ordonnance en date du 6 septembre 1915, le président du 
tribunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Ebzling (Henri), ressortissant 
allemand, demeurant à la Baule, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Loire-Inférieure pour remplir les 


fonciions d'administraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 6 septembre 1915, le président du 
bunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens, 
t intérêts apjartenant à M. Vetter (Joseph), ressortissant 
allemand. demeurant à Pornichet, avenue de la Mer, et a nommé 
l'adminisiralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du direcleur du département de la Loire- Jnté- 
rieure pour remplir les fonctions d'administrateur s“questre, 





——, 


Par ordonnance en date du 6 septembre 1915, le président 4 
tribunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens 
d'oits et intérêts appartenant à M. Moller (Hermanni, “ressort 
allemand, demeurant à Saint-Nazaire, et à nommé L'administrats 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en [a . 
sonne du directeur du département de la Loire-Inférieure pour se 
plir les fonclions d'adiministraleur séquestre, | 


Par ordonnance en date du 6 septembre 195, le président du 
trbuaoal civil de saint-Nazaire a piacé sous séquestre les bie 
droils et intérêts appartenant à M. krebler (Wolfang), ressOrtissan} 
allemand, demeurant à Donges, Les Margouëts, et à nommé l'admi 
nisiration de l’enreg' strement, des domaines et du timbre. rise 
en la personne du directeur du département de la Loire e-Intérieure 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. : 


Pair ordonnance en date du septembre 1955, le président du 
tribunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens 
droits et inlérêls appartenant à M. Naeve (Max), ressortissant all 
mand, demeurant à Ja Baule, avenue des Ondines, el a nommé 
l'adminisiralion de l'enregistrement, des domaines et du Uinbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Laire-Infé 
rieureé pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date dn 6 septembre 1915, le prési dent du 
tribunal civil de Po or à piacé sous séquestre les bio 
droits et intérels partenant à M. Kurz (Jacob), ressorlissant ae 
mand, demeur int. à Pornic het, avenue Yolande, et a nominé us 
nistralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, price 
en la personne du directeur du département de la Loire Intérieure 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 6 septembre 1915, le précident ds 
tribunal civil de Saint-Nazaire a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à M. Killiam (Otto), ressortissant alle. 
mand, demeurant à la Bau'e, avenue des Ondine:, et a namm 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du Uimbre 
prise en la personne du directeur du département de Ja Loire-Inf 
rieure pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en da'e du G septembre 1916, le président du tribte 
nal civil @e Sain!-Nazaire a placé sous séqueslre les bions, drots 
et intérèls appartenant à la lrme alemande Arendt Mildner et 
Ewers, de Saint-Nazaire, et a normané l'adralnistration de l'enregi:! 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Loire-ulérieure, pour remplir les fncliens 
d'adininistrateur séquestre, 


Par ordonnance du 13% novembre 1950, le président 4u tr'bunal civil 
de Sousse à nominé Je servce de la autdation des biens ilallens 
en Tunise, pris en ja personne du chef de ce service, adm uistrateus 

Cquestr e de fous biens, droils et intérêts compésant le patrimoine 
de Licari (Giuseppe). Précédent administraleur: M. Brouillad 

(Pierre). 


Par ordonnance en date du 28 octobre 1950, le prés'âent du tribu. 
nal civil de Sarreguemines à placé sous séqueslre les biens, droits 
et intérêts apparltena it à Mine veuve Misch'e (Joseph), née Mesel 
(Marie), ressorltissante allemande, derneurant à Hilst (Allemagne), 
el a nommé l'admanistralon de l'enregistrement, des domaines € 
du limbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Mose:le, pour remplir es ionclions d’administraleur séquesire 


2 
P 


Par oraonnance en dat: du 2% octobre 1950, le président du 
bunaï civii de Sarregüernines à placé sous séquestre [es Diens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Maschino (Frédéric) el 
Maschino  (Madete ne}, ressorlissants allemands, demeurant à 
SchWweix (Aliemagne), el a nommé l'administration de l'en qi 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du di 
eur du département de la Mosele, pour remplir les fonction: d'ami 
nis:raleur séquestre. 


Par ordonnance en &ate du 93 octobre 1950, le président du tribü- 
nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, drus 
et intérèls a! ppat rten: r aux ép \ux Maeczel (Mi “hel) et Sith wars 
(Rose), re ssortissants lemands, dore nt à Schweix (Allemagne), 
ei a nommé | administra ion de lenregistre ment, des domaines € 
du timbre, prise en la personne du directeur du départ en t de l 
Mosele, pour rempiir iles func'ions d'administrateur séquesire. 


1 


Par ordonnance en date &u 28 octobre 1950, le président du tr'huIu 
civil de Sarreguemines a placé sous séql 1estre les biens, droits € 
intérêts appartenant à M. Maegel (Jean), cultivateur, ressorlissall 
allemand, demeurant à Schweix (Allemagne), et a nonumé |auie 
nistralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
la personne du directeur du département de Ja Moselle, pour rem 
piir les fonctions d'administrateur séq'vstre. 


dal 
Par érdonnance en âate du 28 octobre 1950, le président du dre 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, d ei 
inlérêls appartenant aux nommés Maschino (Jean). Maschi 
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ue el Maschino (Michel), ressorlissants allemands, demeurant 
à Sel wex (1Hemigne), € à nomuné ; administration de l’enregisire- 
or des domaines et du timbre, prise en la personne du directenr 
qu éoartement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 


trait ul 


séquestre, 





Par ordonnance en date äu 28 octobre 1950, le président du tribunal 
vil dé sarregnemines à placé sous séquestre Is biens, droits et 
4 snoartenant à M. Berger (Jules) (fils d'Adam), ressortissant 
nan, demeurant à Riedelberg (AHemagre) et a nommé l’admi- 
Bon de l'enregistrement, des domaines et dun timbre, prise en 
area du directeur du département de la Moselle, pour remplir 





ge ons à’adrninistralcur séquestre. 

par ordonnance en date du 2% octobre 1950, le président du tri- 
punai civi de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intéréls appartenant aux époux Maschin9 (Joseph) €! Haufk 
(Marie), ressortissants allemands, demeurant à Schwex (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'euregistrement, des domaines et 
du Umbre, prise en la personne G@u directeur du département de la 


Mace, pour remplir les fenclions d'administrateur séquesire, 





Par ordonnance en date du 28 octobre 1950, le président du tribu- 
Sarreguemines a placé sous séquestre 1€s biens, droils et 
ut inpartenant à M. Maschino {Michel}, célibataire, res<ortis- 
out allemand, demeurant à Schweix (Allernagne), et à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
| 
1 


nai \u u 


+ sonne du directeur @u déparlement de la Moseile, pour 
emoir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du ?8 octobre 1920, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérèts appartenant à M. Megel (Jean), cullivateur, ressortissant 

| demeurant à Schweix (Allemagne), et a nommé ladminis- 
tratioi l'enregistrement, ces domaines el du timbre, p'ise en 
la personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
Jes fonclions d'adininistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 28 ortobre 1950. le président du tribunal 
evil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 





intérêts tenant à M. Maschino (Michel), cultivateur, ressorlis- 
gant alcuand, demeurant à £Schweix (Allemagne), et a nommé 
ladrainis{ration de l'enregistrement, des domaines et Cu timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplit les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 28 octobre 1450 le président du tribunal 
cuil de sarreguemines a placé sons séquestre les biens, droils et 
alt appartenant à M. Maschino (Jean), ressortissant allemand, 
dem: Schweix (Allemagne), et a nommé ladministralion de 
l'enregeliement, des domaines et du timbre, prise en la personte 


Cu directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par rdonnance en date du 28 octobre 1950. le président du tribunal 
civil de Surreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 


intérels appartenant à M. Gerhard (Louis), ressortissant allemand, 
ëyant demeuré à Saint-Avold, cité Jeanne-d'Arc, et à nommé ladmi- 
Disir le l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 


la pe sonne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
ks fonctions d'acininistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 28 octobre 1950. le président du tribunal 
titi] de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
Miéréts appartenant à M. Habermann (Adolphe), ressertissant alk- 
Hand, 4y4ut demeuré à l'Hôpital, parti en Allemagne, et a nommé 
Padminictration de l'enregisirement, des domaines et du tiabre, 
PSC en la personne du directeur dun département de la Moselle, 
Pour remplir les fonctions d'admirmstrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 28 octobre 19%. le président du tribunal 
UN de Sürresuemines a placé sous ségutstre les biens, droits et 
a üpparlenant aux époux Hubert (Nicolas) - Hunckler (Elisa- 
sera Téccrussants allemands, demeurant à Hilst (Alemagne), et a 
ton ‘otluinistralion de l'enregistrement, des domaines et du 
yo Prise en la personne du directeur du département de la 
"tt, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire. 


Fes ivthaance en date dn 28 octobre 1950. le président du tribunal 
UE sürreguemineg a placé sons séquestre les biens, droits et 
ippartenant à M. Hermann (Siegmund), ressortissant allc- 
Len. tn demeuré à Sarreguemines, 3, rue Jaurès, parti en 
dons," à Dormmé l'administration de l'enregistrement, des 
Not et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 


rex TT . , LS 

à la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 

uy ‘ 

ci l ice en date du 28 octobre 1950 le président du tribunal 
lesutinines a placé sous séquestre les biens, droits et 





iméréts appartenant à M. Hœstermann {Karl}, ressortissant a'lemané, 
ayant demeuré à Saint-Avold, cité Jeanne-d'Are, parti en Allemagne, 
et a nomuné l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 28 octobre 490 le président du tribunat 
civil de Sarreguemines a placé sous <équestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Jeroseh (Guillaume), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Saint-Avoïd, cité Jeanne-C’Arc, parti en 
Allemagne, et a nommé l'admirystration de l'enregistrement, 
domaines et du timbre, prise en la personne Qu directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonclions d'administralieur 
séquestre, 


des 





Par ordonnance en date du 28 octobre 190 le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les bien<, droits et 
inlérêis appartenant à M. Karamol ,Rotain}, ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Saint-Avold, cilé Jeanne-C'Arc, parti en Aïllemagne, 
et. a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines cet 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 28 octobre 1950, le président Cu tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous <séquesl'e les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. K@unig (Jean), ressorlissant aemand, 
ayant demeuré à l'Hôpilal, part en Allemagne, et à nommé l'adini- 
pistration de l'enregistrement. des damaincs et du timbre, prise 
en la personne du direcleur dun département de la Mosclle, pour 
remplir les fonctions C'adiministrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 28 octobre 1950, le président du tribune 
nal civil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens. droits 
et in'érêls appartenant à M. Bauer (Pisrre-Albert), cullivateur, res- 
sorlissant allemand, demeurant à Schweix (Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, dés domaines et du timbre, 
prise en la personne du direcleur du département de la Mosclie, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Tar ordonnance en date du 28 octobre 1950, le président du tribu 


nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre fes bicns. droits 
el intérêts appartenant aux Cpoux Bauer Joseph), Zins Thecla), 
deincurant à Schweix (Allemagne), el ä uommé l'adininisträlion de 
l'enregistrement, des domaines et du limbre, prise en fa } onne 


du directeur du département de la Moselie, pour remplir es funce 
tions d'agrniuistraleur séquestre, 


Par ordonnance dun président du tribunal civil de Sfax en date 
du 6 novembre 195, le service de Hauulalion de biens ilaliens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, est nommé admi- 
nisiraleur séquestre du palrimoine de M, Cadelano (Erininio), en 
remplacement de M. Besson (Charles). lrateur séquest 
provisoire, précédemment nommé par arrêlé résidentiel du 10 jan- 
vier 1948. 


Par ordonnance dn président du tribunal civil de £fax en date 


du 6 novembre 1950, le service de liquida‘ion des biens italiens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce <ervice, est nommé sdmi: 
nistrateur séquestre du patrimoine de M. Romano {üennaro), en 
remplacement de M. Emile Loiscaux, adminis'rateur séouectre pro 
visoire, précédemment noramé par arrîlé résidentiel du ?S octobre 
194 


Par ordonnance du président du tribunal civil de Sfax en date 
du 6 novembre 1950, le service de liquidation des biens italiens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce <ærvice, est nommé adtni- 
nistrateur séquesirée du patrimoine de M. Caravetla (Tilériol, en 
remplacement de M. Castel (François), adminisiraleur <équeslre pro- 
visoire, précédemment noamé par arrété résidentic} du 6 août 1914 


Par ordonnance du président du tribunal civil de Sfax en date 
du 6 novembre 19), Je servire de liquidation des biens ilaliens 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, est nornmé admi- 
nistrateur séquestre du patrimoine de Mn Caroselli (Adèle), épouse 
Naim, en remplacement de M. Dormoy, administrateur séonestre 
| pastis précédemment nommé par arrêté résidentiel du 25 août 
944. 





—L @ &-_--_- 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Loi n° 43-520 du 21 mars 19417, art. 19.) 


Par jugement par conlumace du tribuna! miitaire permanent de 
Melz, en date du 27 octobre 14%, le norané WNernert 'Hoberl ’ 
29 septembre 1923 À Strasbourg, fils de Ma tel de eh 4 : 
phine), demeurant à Wôlklingen (Sarre Gerhardsir 0 149%6. à 
été condamné à la confiscalion des biens prései el à veuir jour 


trahison. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mile Amoros (Rose), née à Oran le 1 juillet 1909, demeu- 
rant %9, rue de Moslaganem, à Oran, et ses enfanls®t Amoros 
(Marcelle née à Oran de 27 janvier 1%%; Ainoros (Marcel- 
Gus né à Oran le 15 mars 1937, déposent une requèle auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'obtenir l'autorisation d'adjoindie à leur 


nom celui de Mas qui, à l'origine, était cel de leurs grand'rmère 




















et arrière-grand'mère maternelles, de “facon à ce que leur nom 
palronvinique devienne, à l'avenir, Atnoros-Mus, 
- L 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSCCIATIONS FRANÇAISE 
Décret du 16 soût 1901 

47 octobre 1950. Déclaratton à Ja préfecture de la Guyane. Stade 
d2s Païmistes. Lui favor ser el développer la pratique du tennis 
dun: 1e dépariement Ge la Qurane Irançüise. Siège So! al : imriile- 
rie ofl rue du Liculenant-Brassey, Cayenne, 


96 octobre 1000, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Amicale 
des secrétaires de mairie de l'arrondissement àae Camkrai. Bul: élu- 








dier et discuter ies intéréls matér'els de ïa corporalion: créer enire 
ses membres des lieus de Ccatmaraderie et d'estime mutuelle. Siège 
sacial: mairie de Cauurry. 

20 @elobre 1950, Déciaralion à la sous-préfecture de Lot-et-Garonne. 
Ping-Pong-Cluh mezinais. But: pratique du tennis de lable, biège 
social: cuié Bousicins, Mézin. 


9 octobre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzuc. ASsocia- 
tion des ma’sons familiales. bul: organisalion de l'apprentissage et 
de l'enseignement bre social: mairie de Fontaines- 
d'ozilla 


agrl'oies, Its 
Le : La 





91 oclobre 19,0, Déc aration à la préfecture de Cambrai. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Beauvois-en-Cambrésis. But: attribution d'alioca- 
tions pour le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs- 
café Eugène Bricoul, rue Berthelot, Cam 


A intl. 
Sicge social: 


Borne rs. 


brai. 
91 oclobre 193%. Déclaration à la préfecture de police. Union tech- 
nique de l'étanchéité. Bul: envisager et favoriser toutes les mesures 
néces pour propager le développement de la construction des 
toitures-lerrasses et de tous ouvrages se ratlachant au bâtiment et 
aux travaux publics et nécessitant l'emploi de complexes et de 
malériaux d'étanchéité. Siège social: 100, rue du Cherche-Midi, Paris. 
93 aclobre 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Héraull. Le Revetl 
des Pescalunes. Lt: té musicale. Siège social: saile du peuple, 
boulevard La Fayetle, Lunel, 


me — 


93 octobre 4950. Déclaralin à la préfeciure de la Haute-Loire. 
Association sportive des corsaires des Deux-Rocs. Pul: ortani-er et 
favoriser la praliqu des sroris par les pupilles de ‘1ss00ia!ion pour 
]1 sauvezarde de l'enfance et de l'adolescence de la Haute-Loire. 
Siège social: 11, avenue d’Aiguilhe, le Puy. 

965 oclobre 4950. Déclaralion à la préfecture de police. Associaiisn des 
fonctionnaires résistanis du ministère de l’industrie et du commerce. 
But : grouper les anciens résistants du ministère de l'industrie et du 
commerce, Siège 101. rue de Grenelle, Paris 

97 wclobre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Comité 
de défense d'intérêt local ce la commune d2 Mandres. Bul: repré- 
center les contribuables de Mandres auprès du conseil muniti al et 
de publiques. Siège social: ?, rue Paut- 
Doumer, 





aires 





sci 














soCiIa 











utes 1e6S Orgatii=aliolis 


Mandres. 





2 0: tobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de sales. Comité 
des fêtes de Villars-en-Pons, But: organisation de îfèles et sporss. 
Siège social: mairie de Villars-en-Pons. 

99 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bellev. Comité 


départemental de l'Ain de la Fédération nationale des malades. But: 
représenter et défendre les intérêts de: malades de songue durée et 
travailler à résoudre le problème social posé par la maladie. siège 
social: pension Bon-Attrait, Hauteville. 


1950. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Allez Bruay. but: supporter moralement et finan- 
iélé de footbalt Bruav-Sports de Bruay-sur-Escaut. 
Familia, 102, rue Victor-Hugo, Bruay-sur-Escaut, 








30 octobre 
Ciub des supporters: 
cicrement la socié 
Siège social: café 





2 novembre 1944. Déclaration 
Société amicale des sapeurs-pompiers de la commune de Bertry. 
Put: accorder des secours aux membres actifs appelés sous les 
drapeaux et aux femmes de sociétaires à la naisance de chaque 
nouveau-né; subvenir aux frais des fêtes et concours ayant pour 
but le perfectionnement de l'instruction du corps; pourvoir aux 
funérailles des membres actifs; accorder aux sapeurs, comptant cin- 
quante-cinq ans d'âge et au moins vingt-cinq de services, une 
retraite annuelle et viagère Siège social: local des sapeurs-pompiers, 
rue de la République, Bertry. 


‘ 
21 Novembre 4%9 * 
— 


3 novembre 1950, Déclaration à la préfecture des Deux-<r 

Associalion Un'on musicale et récréative. But: développer Le + 
utlistique des jeunes en les iniliant el en les perfeclicnnant pe 
l'art musical. Siège social: mairie de Fors. _ 
4 novernbre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne Vélos 
Club viennois. Bul: pratique et développement de Ja compétiti 
cyclisie, Siège social: café Mollard, 11, rue Victor-Fauvgier, Viens 











4 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Châleag, 
Gonlicr. Comité des fêtes du quartier de la Gare da Château-Contier. 
Bul: orsinisition de fêles et réjouissances dans le quartier de h 
Gare, Siège Social: chez M. Clavreuii, rue de la Gendarmerie CH& 
twau-CGholier. ue 





6 novembre 1920. Déclarolon à la préfecture de 
d'éducaiion populaire de Monigny-le-Franc. But: 
laire par Leus inoyens, ts que théâtre, cinéma, conférences eXeur 
sions, Séances 1€créalives, colonie, garderie et pratique des sports, 
a durée est illimitée. Siège social: maison d'œuvres, Montigny-les 
rane, dd: 


l'Aisne. Société 
éducation pop 


6 novembre 190. Décluralion à la sous-préfeclure de 
Coc'été amicaie des élèves et anciens élèves des écoles laïques de 
Lauzerte. Bui: resserrer les liens d'amitié entre élèves el anciens 
“leves el organiser un voyage d'études en fin d'année. Siège soc al: 
mairie de Lauzerte. bi, 





ré 
Caslelsarrasin 


1 Novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Moue tes valenciennoïises. lul: pralique de la natation féminire 
sous loutes ses formes. Siège social: piscine municipa'e de Valen- 
cernes 











S novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des anciennes élèves de l’école d'éducatrices du centre d'études 
pédagogiques. But: entr'aide toutes ses formes: perfectionne. 
ment de membres: d‘fense de leurs intéréls professionne!s 
Sivue social: 5, rue de Madrid, Paris. 4 


SOUS 


ses 








= _——————s 
S bovermbre 1950, Déclaration à la préfeciure de Saône-el-Laire, Le 
Fieuret mâconnais. Bul: pralique de l'escrime. Siège social: 4, rue 
de la Barre, Mäcon. : 





9 noveænlre 1990, Déclaralion à ia préfeclure du Cher. Association 
dépariementale du Cher we la Fédération nationale des auberge 
de jeunesse, Bul: assurer aux jeunes travailleurs la meilleure ul 
lisalion de leurs loisirs. Siège social: 12, rue Heuri-Sellier, Bourses, 
9 novembre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucan. 
Foyer rural de Teillet-Argenty. Bul: distraction et éducalion de 
jeunes. Siège social: école de Tejllei-Argeniy, 

















9 novembre 195%, Déclaration à la préfeclure de Loir-el-Cher, Société 
de chasse de Chaumont-sur-Loire, Bul: répression du braconne, 
protection des récoltes, destruction des’ animaux nuisible:, reset 
plement, Siège social: mairie de Chaumont-sur-Loijre. ÿ 


9 novembre 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Grow 
pement vaisois our l'érection d’un monument aux victimes civiles 
et militaires de la guerre 1939-1945, Sièse social: 2%, rue de Bour 
Lyon. 











EUsane, 


um 


10 novembre 1950. Décleralion à la sous-préfecture de Châtear 
Thierry. Société de chasse de Sergy. But: répression du bracox 





nage. Siège social: mairie de Sergy. 

15 novembre 1950, Déclaralion à la préfecture du Cher, dazz-Berrÿ 
Club. But: diffusion de la musique de jazz, concerts, et création 
à cet effet d'un orchestre recrulé parmi ses adhérents. Siège social: 
pävillon de l'Hsrmonje sociale, place de La Ilalle, Bourges. 





4% noveinbre 130. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso 
ciation professionnelle des externes et anciens externes des héi 
taux de Grenoble. Bul: défense des intérêts généraux, Sièse soil 
“cole de m'decine, rue Lesdiguières, Grenoble. 





15 noverubre 1950, Déc'aralion à la préfecture de police. I Assoctalion 
des travailleurs scientifiques modifie ses statuts et transfère sol 
sociag du 17, boulevard Saint-Michel, au 36, rue Geoffroy-Sunr 
Hilaire, Paris. 


since 


—@ @ &--——— 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1991, décret-loi du 12 avril 1939) 


17 mai 1917. Arrêlé du ministre de l’intérieur. (Autorisation enré 
gistrée à la préfecture d'Arras le ?1 octobre 1950.) Union des éclar 
reurs polonais (section d’'Avion)., But: élever la jeunesse pitt 
29 septembre 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 21 octobre 1950.) Selon 
de Paris de l'Association pour le développement du droit inter: 
national. But: rassembler les énergies juridiques inlernatonre 
Siège social: 3, rue de Buenos-Ayres, Paris. 


sa 


Paris — Imprimerie des Journaux offiiels, 31, quai Voilaire 


























